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CHAMBHE Ï>ES PAIRS. 

LES SUBSTITUTIONS 

MILITAIRE. 

ET LE REMPLACEMENT 

la liberté des conventions. — Mais il paraîtrait que cela 

ne suffit pas, et que, sous prétexte de réglementer le 

remplacement, on ne serait pas fâché d'arriver, d'une ma-

nière indirecte, à quelque chose de plus radical. Il sera 

bon sans doute d'y songer et de rester sur ses gardes. 

Encore un mot pour une observation grammaticale. Le 

projet sa sert à plusieurs reprises (et nous avons dû par-

ler son langage), des mots substituant et substitué : or, 

il est bon de savoir (car on pourrait ne pas s'en douter) 

que l i qualification de substituant s'applique précisément 

à celui qui se substitue et qui est, en réalité, substitué au 

jeune homme tombé au sort. Peut-être pensera-t-on, 

ayee M. de Bucsière, qu'un pareil style porte une atteinte 

sérieuse aux droits de la grammaire. Mais M. le général 

Préval a rffirmé que depuis 1803, dans le langage des ac-

tes mililaires, substituant équivalait à remplaçant, et il 

a même émis l'idée qu'un jour viendrait où ce mot ob-

tiendrait accès d ns le dictionnaire de l'Académie. Nous 

ne d mandons pas mieux ; mais en attendant, il ne serait 

peut-être pas mal que la langue officielle de l'armée fran-

çais?, surtout lorsqu'elle aspire à prendre place dans les 

aelea législatifs, restât, autant que possible, la langue 
française. 

La discussion continuera demain. 

1 1 discussion a été vive, animée, et, dès le début, la 

lotie s'est engagée enlre ceux qui, acceptant sans regret 

le principe du remplacement, sont disposés, dans l'inté-

rim des familles, à faciliter ce qu'ils considèrent comme 

l'exercice d'un droit légitime, et ceux qui, subissant ce 

rrincipe bien plus qu'ils ne l'approuvent, ne demande-

raient peut-être pas mieux que de le faire disparaître 

sous les difficultés d'application. Cette tendance opposée 

s'est immidiatem nt manifestée au suj t de l'article I" du 

projet, qui détermine dans quels cas pourront avoir lieu 

les substitutions de numéros. 

u i sait que, dans l'état actuel des choses, ces substi-

tutions sont reçues jusqu'au jour où le jeune soldat est 

appelé sous les drapeaux. Au contraire le projet, amendé 

par la Commission (qui soit dit en passant, paraît com-

posée dans des intérêts exclusivement militaires ) pro-

posait de décider qu'elles ne pourraient avor lieu que 

jusqu'au jour de la clôture de la liste du contingent 

cantonnai, ou, tout au moins, de ne les autoriser entre 

cette époque et le jour du départ, qu'autant que le 

substituant réunirait les qualités exigées pour l'arme 

dai8 laquelle, par suite des opérations qui suivent la 

clôture de la liste, le substitué aurait été placé. C'est 

en vain que M. Pelet de la Lozè.e et M. Pauize-dT-

voy ont protesté, en termes très énergiques, contre cet 

obstacle tout rouveau apporté à l'exercice d'un droit con-

tre lequel aucune plainte ne s'était élevée; le vote de la 

Chambre leur a donné tort, et l'article 18 du laloi du 21 

mars 1832 a ainsi reçu u- e première et importante m> 
diti cation. 

Ce résultat nous paraît regrettable. Sans revenir quant 

à présent sur le point de savoir ri les attaques systéma-

tiques dirigées depuis quelques années contre les rem-

plaçai ont, en réalité, la valeur qu'on leur attribue; 

sans examiner si le désavantage que leur donnent 

les statistiques militaires n'a pas le plus souvent sa sour-

ce dans la prévention injuste que la plupart des officiers 

conservent contre le remplacement lui-même, nous dirons 

que les substitutions de numéros n'ont jamais été mises 

sur la même ligne que le remplacement, et qu'elles ont 

toujours joui d'une telle faveur que, dans l'armée, les 

substituans sont considérés, non comme remplaçans, 

mais comme soldats appelés. C'est qu'en effet, ces sub-
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ce
 donc là 

CHAMBRE JÎFS DÉPUTÉS. 

PROPOSITION SUU LliS IRKIGATIOXS. 

La discussion s'est engagée de nouveau aujourd'hui ! 

sur l'amendement de M. Pascal s. Nous avons dit en quel 

sens cet amendtm nt se séparait du projet présenté par 
la majorité de la Commission. 

La Commission ne veut accorder le droit d'appui qu'au 

propriétaire riverain d'un des côtés du cours a'eau; elle ] 

le refuse au propriétaire non riverain. On sait quels sont 

les motifs invoqués par elle à l'appui de cette distinction. I 
M. Pascalis, au contraire, a demandé que le droit d'sp-

pui lut accordé sur l'une et l'autre rive, même au proprié- j 

taire non riverain. Le droit d'appui, a-t-il dit, eet le ; 

complément indispensable du droit, d'aqueduc : le droit ] 

d'aqueduc est accordé parla loi du 29 avril 1845, à tout j 
propriétaire, qu'il soit ou non riverain; il doit donc en 

être de aême du droit d'appui. 

Mais le point de départ de M. Pasralis était-il exact et 

conforme à la Li de 1845? Le débat engagé hier à cet 

égard s'est continué aujourd'hui. Il p3ut paraître étrange 

que l'on soit si peu d'accord sur l'interprétation d'une loi 

votée il y a deux ans à peine, et que l'on mette aujourd'hui 

plus de temps à l'interpréter qu'on n'en a mis à la faire. 

C'est cependant ce qui es>t arrivé. Et d'abord, rappelons 

le texte de la loi de 1845: la question est fort grave au 

point de vue pratique, et elle doit être nettement tran-

chée. « Tout propriétaire qui voudra se servir, pour l'ir-

rigation de ses propriétés, des eaux naturelles ou artifi-

cielles dont il a le droit de disposer, pourra obtenir le 

passage de ces eaux sur les fonds intermédiaires , à la 

charge d'une juste et préalable indemnité. » Or, quel est 

le sens de ces expressions ? En résulte-t-il qu'un proprié-

taire non riverain pourra exercer le droit d'aqueduc ? M. 

le ministre des travaux publics, MM. Odilon Barrot et 

DarbLy ont vivement soutenu la négative; ils ont pré-

tendu que jamais la loi n'avait eu cette pensée, et qu'à 

la supposer ambiguë, il fallait l'expliquer aujourd'hui 

dans un sens restrictif. D'autres orateurs, et notamment 

M. Dalloz, rapporteur de la loi de 1845, ont maintenu la 

véritable signification de la loi. 

11 nous semble, en effet, difficile de se méprendre sur 

l'interprétation, si l'on se reporte à la discussion de 1845. 

A cette époque, on contestait, comme on essaie de le 

faire encore aujourd'hui, la concession du droit de pas-

sage au propriétaire non-riverain. M. Bethmont, proj o-

sait, afin de restreindre le droit, de l'accorder au pro-

priétaire qui voudrait utiliser les eaux dont il serait pro-

priétaire, et non pas, ainsi que le demandait le proj^t,rfonï 

il aurait le droit de disposer. Or, comme d'après les lois 

qui régissent la matière la propriété des eaux suscepti-

bles d'une propriété privée implique celle des rives, ou 

du moins de 1 une ou de l'auire, le propriétaire non rive-

rain ne pouvait donc réclamer le droit d'aqueduc. Cet 

amendement fut rejeté et les expressions du projet main-

t-nues. Quelle est la conséquence de cette rédaction ? 

Evidemment, c'est que la servitude peut être réclamée 

même par les non riverains. 

En effV t, un propriétaire peut disposer des eaux à trois 

titres différens : comme propriétaire, comme usager, 

comme concessionnaire. 

J es eaux de la première espèce sont les eaux des sour-

ces, les eaux de pluies, les eaux recueillies par des moyens 

artificiels dans des réservoirs et celles qui jaillissent du 

sol par des sondages : ces eaux appartiennent en toute 

propriété à celui sur le sol duquel elles naissent ou sont 

recueillies. Les eaux de la seconde espèce sont les eaux 

des petites rivières qui ne sont ni navigables ni flotta-

bles ; à l'égard de ces eaux il n'y a pas de droit de pro-

priété, ainsi que cela résulte d'un arrêt récent de la Cour 

de cassation : il n'y a qu'un droit d'usage réglé par les 

art. 644 et 645 du Cocie civil, qui donnent au proprié-

taire dont le terrain est traversé par ces eaux la faculté 

d'fn user, à la charge par lui de la fen lre à leur cours, 

et au simple riverain le droit de s'en servir, mais seule-

ment pour l'irrigation de ses propriétés. Eafin les eaux 

de la troisième espèce, dont on peut jouir à titre de pro-

priétaire, soat les eaux qu'on obtient la permission de dé-

river des fleuves ou des rivières navigables ou flottables 

et qui appartiennent au domaine public. Or, comme à l'é-

gard de ces eaux , le droit de concession , qui ap-

partient à l'administration , peut être accordé aus-

si bien à des no:i riverains qu'à des riverains, il 

est évident que la loi de 1845 a dû créer la ser-

vitude au profit des uns et des autres. Elle n'a lait 

en cela que reproduire les dispositions des législations 

éirangèrts sur la matière. Ce qu'on voulait protéger, c'é-

tait avant tout les intérêts généraux de 1';agriculture. 

IN'eut-on pas restreint d'une manière fâcheuse les résul-

tats de la loi en ne permettant d'irriguer des terres qu au-

tant qu'elles appartenaient au propriétaire d'une parcelle 

accélant immédiatement au cours d'eau? « Qu'importe, 

disait hier M. Pascalis, que la propriété qui touche a la 

rivière et la propriété plus éloignée, appartiennent au 

même individu ou à des individus différens. » Ce sera 

sans doute souvent une servitude onéreuse ; mais toutes 

les servitudes établies par la loi dans l'intérêt général ne 

le sont-elles pas? Les Tribunaux ne seront-ils pas là pour 

en apprécier l'opportunité : N'y aura-t-il pas d'ailleurs 

une indemnité ? 

Voilà ce qui s'est dit de part et d'autre. Et, en vérité, 

faut-il s'étonner de l'embarras qu'éprouvent les Tribu-

naux à interpréter l'œuvre de nos modernes législateurs, 

quand ceux-ci ont tant de peine à savoir eux-mêmes ce 

qu'ils ont voulu dire. 

Quoi qu'il en soit, et tout en maintenant Je sens de la 

loi de 1845, en ce qui touche la servitude d'aqueduc, la 

Commission a déclaré aujourd'hui qu'elle persistait dans 

l'étendue du droit d'appui, telle qu'elle 1 avait fixée, et 

l'amendement de M. Pascalis a été rej eté. 

11 devait être fait certaines exceptions à l'application du 

principe de la servitude d'appui, de même qu'il en avait 

été fait par la loi de 1845 pour la servitude d'aqueduc, en 

ce qui concerne] « les maisons, cours, jardins, pares et 

enclos attenant aux habitations ; » MM. d'Angeville et de 

Lafarelle proposaient pour le droit d'appui les mêmes 

exceptions : la Commission a pensé qu'il convenait d'ex-

cepter seulement les maisons, cours et jardins attenant 

aux habitations ; il na lui a pas paru qu'il convenait d'af-

franchir de cette servitude nouvelle h s parcs et enclos, 

car ils peuvent être d'une étendue telle, que l'exception 

paralyserait souvent l'exercice du droit d'appui là où il 

doit être utilement exercé. La Commission a pensé que 

l'intervention des Tiibunaux suffirait pour piévenir les 

obus. La Chambre a adopté la rédaction de la Commis-

sion, en y ajoutant le mot bdtimens sur la proposition de 

M. Gillon. 

Des dispositions additionnelles avaient été proposées 

par la Commission, afin de concilier les intérêts respectifs 

des riverains et des prétendans droit à l'exercice de la 

servitude d'appui. Elles avaient aussi pour but de déter-

miner la juridiction. 

Après la discussion et le rrjet de plusieurs amende-

mens sans importance, la Chambre a adopté les articles 
ainsi conçus : 

Art. 2. Le riverain sur le fond duquel l'appui sera réclamé, 
; pourra toujours demander l'usage commun du barrage, en 
j contribuant pour moitié aux frais d'établissement et d'entre-
I tien; aucune indemnité ne sera respectivement due dans ce 
1 cas, et celle qui aura été payée devra è re rendue. 

Lorsque cet usage commun ne sera réclamé qu'après le 
! commencement ou la confection des travaux, celui qui le d>-
1 mandera devra supporter seul l'excédant des dépenses auquel 
i donneront lieu les changemens à faire au barrage pour le 
| rendre propre à l'irrigation des deux rives. 

» Art. 3. Les contestations auxquelles pourra donner lieu 
j l'application des deux articles ci-dessus seront portées devant 

les' Tribunaux. 

» Il sera procédé comme en matière sommaire, et s'il y a 
lieu à expert se, le Tribunal pourra ne nommer qu'un seul 
expert. 

» Art. 4 et dernier. Il n'est aucunement dérogé, par les 
présentes dispositions aux lois qui règlent la police des eaux.» 

Mais depuis longtemps déjà la Chambre n'éiait plus en 

nombre, le vote sur l'ensemble de la loi a dû être renvoyé 

à demain. 

JUSTICE CIVILE 

COUR ROYALE DE ROUEN. 

Présidence de M. Gesbert. 

Audience du 22 avril. 

PKOCÈS A PROPOS D'UNE PERDRIX. — GIBIER BLESSÉ ET SUIVI 

PAR LE CHASSEUR. — QUESTION DE DROIT. 

Nous ne nous permettrons pas de dire, selon le vieux 

dicton de campagne, que c'est un procès fait sur la queue 

d'une pie. La majesté de la justice nous interdit d'ailleurs 

toute réflexion à cet égard. Nous allons raconter les faits 

qui, dans leur simplicité, ont donné naissance à une grave 

question de droit, où le Digeste, les Institutes, la loi sali-

que, Puffendorf, Crotius et Barbeyrac ont été invoqués 

tour à tour. 

Vers la fin de décembre dernier, un grand chasseur, un 

Nemrod moderne, avait fait lever une perdrix sur sa pro-

priété. U l'ajuste, le coup part, et le gibier va tomber à 

deux cents pas de là, dans une pièce de trèfle incarnat ap-

partenant à M. David. M"" David, qui était à r.merdes 

choux dans son jardin, s'élance d'un bond dans son 

champ, ramasse la perdrix et la cache pour se l'appro-

prier. 

Le chasseur s'avance vers elle, et au lieu de lui faire 

hommage de l'oiseau, le lui réclame avec insistance.il 

en fut pour ses pas et démarches ; la dame jura ses grands 

dieux qu'elle n'avait point ramassé la perdrix. 

A quelque temps de là le chasseur désappointé racon-

tait sa triste aventure et proclamait bien haut que M"1" 

David lui avait volé sa perdrix. U fut traduit pour cette 

cause devant le Tribunal correctionnel d'Yvetot. Là il 

demanda à prouver le fait d'enlèvement de la perdrix. 

Des témoins furent entendus des deux parts, et il en ré- \ 

sul'.a qu'en effet M"" David avait ravi la perdrix. 

Le ministère public crut devoir pour poursuivre Mme 

Divid sou-; prévention de vol devant la police correc-

tionnelle ; mais, tout en reconnaissant l'exactituie des 

faits, le Tribunal décida que les principes du droit se re-

fusaient à l'application de la peine, et renvoya cette dame 

de la poursuite. 

Le ministère public fit appel de cette sentence. La Cour 

avait donc à décider si le gibier tué par le chasseur, et 

qui va tomber sur ie terrain d'autrui, appartient réelle-

ment à ce chas»eur, et si, par suite, le propriétaire du 

terrain qui emporte ce gibier commet une action frau-

duleuse. 

M. de Baillehache, avocat-général, a soutenu l'appel 

du ministère public. Il regrette d'abord qu'une contesta-

lion d'un intérêt aussi mince soit déférée aux graves mé-

ditations d'une Cour souveraine. Cependant, ajoute M. 

l'avocat-général, il y a là une question de droit dont l'ap-

p'ic tion peut se faire à des CÏS d'une plus grande im-

portance. 

Le droit français ne peut guère no"s servir de guide en 

cette occasion; il faut donc remonter au droit romain. 

Deux opinions s'étaient formulées sur ce point : l'une, 

celle de Tribatius, qui consiste à dire que, dès que le 

chasseur a b'essé le gibier de telle façon quMl ne peut 

plus lui échapper, ce gibier devient sa propriété; il y a 

plus : tant qu'il n'a pas cessé de le poursuivre, il est 

censé lui appartenir, et celui qui alors s'en emparerait 

commettrait un vol (Dig., lib. XII); l'autre opinion, qui 

est le plus généralement adoptée, exige que l'on ait pris 

le gibier pour qu'il soit devenu notre propriété. 

M. l'avocat-général ne pense pas que de nos jours il 

faille de toute nécessité faire mainmise sur le gibier pour 

en faire notre propriété. Il conclut d'une défiuition don-

née par Vinnius, que si l'on parvient par un moyen quel-

conque à priver le gibier de sa liberté native, soit à l'aide 

d'un piège ou d'un filet; soit en lui donnant la mort, dès 

lors il nous appartient. Autrement la rigueur des prin-

cipes du droit romain conduirait à soutenir que le pois-

son pris dans les filets tendus par un pêcheur ne lui ap-

partient pîs encore; qu'on peut le lui enlever sans com-

mettre une mauvaise action. 

La loi salique avait une grande analogie avec l'opinion 

de Tribatius, elle punissait de peines ceux qui tueraient 

un cerf ou un sanglier qu'un chasseur poursuivait. 

Pothier (Traité du droit depropriété), pense qu'il suffit 

que l'animal, de quelque façon que ce soit, ait été au pou-

voir du chasseur, de manière à ne pas lui échapper. 

Puffendorf, liv. IV, chap. 6, n° 10, distingue, selon lui, 

si la blessure est considérable, et qu'il soit certain que le 

chasseur eùtattunt l'animal, il est sa propriété; si la 

blessure est légère, l'animal appartient au premier OCCU-

PE nt. 

Barbeyrac est d'un sentiment opposé; il pense que tant 

que le chasseur poursuit l'animal, personne n'a ie droit 

ae s'en emparer. 

Toulier,surle droit d'occupation, dit que les animaux 

sauvages appartiennent au premier occupant. La chasse, 

qui comprend les moyens de s'en emparer par ruse, par 

force ou par adresse, est un titre d'occupation par le-

quel le chasseur en acquiert la propriété. 

Le Code civil n'a point expressément parlé du droit 

d'occupation ; cependant il ne l'a point rejeté, comme ou 

pourrait le croire, d'après la disposition qui attribue à 

l'Etat tous les biens vacans et sans maître, car les animaux 

prit ou tués à la chasse appartiennent à celui qui s'en 

empare, et ils ne peuvent lui appartenir qu'à titre d'oc-

cupation. 

De ces principes, dit M. l'avocat-général en termi-

nant, on peut conclure que la mainmise n'est plus aujour-

d'hui nécessaire pour constituer la propriété par occu-

pation. On comprend cette nécessité dans une législation 

qui a longtemps conservé les formes symboliques de son 

origine ; mais quand le symbole s'est effacé peu à peu de-

vant les progrès de la civilisation, quand la matière a 

fait place à l'esprit, alors on peut dire que le gibier blessé 

à mort par nous, sur notre terrain, nous appartient, 

quand même il irait tomber sur la propriété d 'i-ulrui, et 

celui qui s'en empare furtivement commet un vol. 

Comme il resuite des circonstances du procès que la 

dame David s'est emparée de la perdrix d'une manière 

furtive, la rigueur des principes exige, dit M. l'avocat-

général, que la Cour inflige au moins une légère amende 

à la dame David. 

M* Pouyer présente la défense de la prévenue ; il s'atta-

che à soutenir le système des jurisconsultes romains ; il 

dit qu'il faut nécessairement mainmise sur le gibier pour 

qu'il appartienne au chasseur. 

La Cour, aprè3 en avoir délibéré, consacre les princi-

pes plaidés par M. l'avocat-général, et attendu cependant 

que la dame David n'a pas cru commettre une soustraction 

frauduleuse, confirme, par ce motif seulement, la sentence 

des premiers juges. 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (1" chambre). 

Présidence de M. de Belleynae. 

Audience du 23 avril. 

' LA PRINCESSE DE LA MOSKOWA CONTRE M. LE PRINCE, 

MARI. — DEMANDE EN SÉPARATION DE BIENS. 

SON 

Nous avons rendu compte, dans la Gazette des Tribu-

naux des 26 mars et 18 avril, des plaidoiries de M es Du-

rand-Saint-Aman i, avocat de M",e la princesse, et de M" 

M .rie, avocat de M. le prince de la Moskowa. 

L'affaire avait été remise à l'audience de ce jour, pour 

entendre les conclusions de M. l'avocat du Roi Anspach. 

M 1 Ramond de la Croisette, avoue de M"" la princesse 
de la Moskowa, se lève, et dit: 

Avant que M. l'avocat du Roi prenne la parole, je demande 
au Tribunal la permission de rectifier un fait, qui porte tout 
à la fois atteinte à ma considération personnelle, comme avoué 
et préjudice aux intérêts sacrés que je suis chargé de repré-
senter. 

L'avocat de M. de la Moskowa a dit : « Il faut le reconnaître, 
» si des passions imprudentes menaçaient, elles trouvaient dans 
» de sages conseils une heureuse résistance. Tant que d'autres 
» avoués dirigeaient ses affaires, nous n'avons pss eu ( que 

» justice leur soit rendue! ) à redouter d'injustes débats. » 
Cependant la demande en séparation de biens formée par 

Mme de la Moskowa contre son mari est du 25 mai 1846, et a 
été publiée dans les A/fiches -Parisiennes le 26 du même mois. 
Or, je me suis constitué aux lieu et place de l'avoué qui m'avait 
précédé, et qui avait introduit la demande, les S et 12 ian-
vier 1847. 1 

Je n'aurais pas relevé cette erreur d'autant plus extraordi-
naire de la part des adversaires, qu'ils avaient toutes les piè-
ces dans leur dossier, si l'attaque dont je me plains, et qui est 
complètement en dehors de nos usages judiciaires, ne nuisait 
pas tout à la fois, ainsi que je le disais tout à l'heure, à Mme de 
la Moskowa et à ma propre considération. 

J'ai donc suivi seulement un procès commencé, et je le dé-
c'are ici, non assurément pour critiquer le conseil ae ceux qui 
ont introduit une demande, que j'ai suivie de mon côté avec 
une entière conviction, mais pour rétablir la vérité. 

M. l'avocat du Roi Anspach commence ainsi son ré-

quisitoire : 

En vérité, Messieurs, nous éprouvons un certain embarras, 
en venant après les plaidoiries que vous avez entendues, vous 

\ exposer notre opinion sur le débat que vous allez juger, Notre 
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tâche ordinaire, en effet, se rencontre dans la discussion des 
moyens produits de part et d'autre par les deux pmies ; fe-
rons-nous ainsi dans ce procès? Déjà vous vous serez dit que 
no JS ne nous engagerons pas dans cette voie si largement tra-
cée. Ce n'est pas que ni l'attaque si vivement dirigée contre M. le 
prince de la Moskowa, ni la plainte delà princesse sa femme, 
nous aient trouvé indifférent pour les développement dont vos 
pré-éiuutes audiences ont retenti. Mais l'alliance des dtux 
noms illustres de Ney et de Jacques Laffitte a bien assez souf-
fert de la révélation, de démêlés anciens, qui auraient du, 
nous ne disons pas seulement rester ensevelis, mais oubliés, 
dans le sein même de la famille. 

Jacques Laffiue en avait bien ainsi jugé, quand en 1837, il 
écrivait au prince son gendre qui, en définitive, n'avait invo-
qué, mais sans rigueur, que la loi de son contrat, qu'au moyen 
des arrangemeus projetés, les nuages du passé sei aient entiè-
rement dissipés. Les amis si haut placés dans sa confiance et 
dans l'estime publique, l'avaient bien ainsi compris, quand 
dans le pacte Ue 1840, qui est leur oeuvre, ils ont introduit 
l'espoir de mettre fin aux discussions d'intérêt qui avaient 
empoisonné le bonheur d'une famille si digne d'être heureuse. 

Mais à l'inévitable malheur d'avoir perdu le plus tendre des 
pères, devait s'ajouter pour M"" la princesse de la Moskowa 
celui de n'avoir pas invoqué avant d'intenter ce procès ses ins-
pirations toujours si bienveillantes et si sages. Ce retour aux 
seniimens du père sur ce qu'il avait pu apprécier, eut sans 
doute sauvegardé la tille du regrettable éclat auquel cette en-
ceinte a servi d'echo retentissant ; car aujourd'tiui encore, et 
l'expression de cette pensée est due à la modération de la dé-
fense, aujourd'hui, aussi bien qu'il l'écrivait dans un autre 
temps daus une des lettres publiées il eût dit à sa fille que, 
fièw â la fois du nom qu'elle porte et de celui qu'elle a quitté, 
elle ne vînt pas les commettre dans un aussi fâcheux débat. 

Oui, et c'est notre conviction, M. Laffitte eut empêche ce 
procès. Voyez, en effet, les principales articulations sur les-
quelles on a dû l'établir ; nous ne les reproduirons pas en dé-
tail, mais presque toutes sont antérieures au pacte de famille 
de 1810, et la mon de M. Laffitte ne date que de mai 1844. 

Voyons quels sont les faits qui doivent principalement ser-
vir de base a notre appiéciatiou. 

Le mariage du prince delà Mo-kowa et de M"' Albine Laf-
fitte a eu lieu, vous le savez, en 1828. La dot constituée par 
M. et M"" Laffitte à leur fille a été de 200,000 fr. de rente, au 
capital de 4,000,000. Vous savez que sur ces 200,000 francs, 
100,000 francs devaient servir à la vie commune. C'est ainsi 
que le pèie de famille comprenait que ceue dot si considéra-
ble devait être employée. Messieurs, quand une demande en 
séparation de biens vous est soumise, c est surtout la situation 
des parties qu'il faut interroger pour savoir si les dépenses 

ont été txcessives. 
C'est au mois de juin 1830 que se place ce qu'on a appelé 

daus le procès le coup d'état de 1830, à savoir l'enlèvement 
de M"" Lïfhtie par son mari. C'éimt, comme on vous l'a t'ait 
remarqutr, avant la révolution de Juillet. 1830 qui, en portant 
M. Laffitte au pouvoir, allait ébranler sa fortune. A l'époque 
du départ du prince, on ne pouvait lui reprocher, comme 
on l'a t'ait, d'avoir ce. sé la vie commune au moment de sou 
désastre financier. Alors, en effet, la fortune de M. Laffitte 
n'avait jamais été plus brillante. C'est au mo:s de septembre 
4831 que M. Laffitte, dans une leilie louchante, dont on vous 
a dotiuè lecture, a fait confidence au prmcc du désastre qui 

l'avait frappé. Le prince était jeune alors. A cet âge, on ne 
croit pas facilement à l'infortune. L'infortune de M. Lailitte 
surtout pouvait bien paraître incroyable au premier moment, 
tant son opulence avait semblé inébranlable pendant long-
temps. On a cité des lettres du prince à M. Laffiue; jamais 
nous n'avons remarqué de la part du prince l'oubli du respect 
dû à M. Laffitte. Dans sa lettre la plus ardente, le priuce ne 
dit rien autre chose à M. Laffitte que ceci : « Je demande ce 
que vous devez; je n'exigerai que jusqu'à concurrence de ce 
que vous pourrez. » Dans une autre circonstance, il maintient 
fermement son autorité, mais il s'agissait de l'éducation de sa 
tille. Toutefois, il y a eu des tirai llemens, et des amis du prin-
ce et de M. Laffitte sont intervenus. On vous a parle de l'inter-
vention de Béranger. Vous vous rappe<ez que la lettre de Bé-
ranger constate que le prince se contente de 30,000 fr. par 
an qui lui étaient offerts. Nous tenons à revenir sur ces dé-

tails, car il faut rendre à chacun la position qui lui appar-

tient. 
La souscription nationale survenue à cette époque, a amé-

lioré la position de M. Laffitte. Vous connaissez l'arrangement 
qui a eu lieu en 1837. Le prince a accepté sur l'honneur 40,000 
fr. par année. En 184 , un arbitrage, ou plutôt un pacte de 
famille, a été signé sous les auspices de MM. Dupai, OJilon-
Barrot, Nico 1 et Arago. Il n'était pas possible de choisir, dans 
l'intérêt des deux parties, des noms qui présentassent de plu» 
amp'es et consciencieuses garanties. Dans ce pacte de famille 
on remarque que les obligations contractées en faveur de la 
famille de Segur par M. et M

me
 Laffitte, solidairement, et par 

fe prince et la princesse de la Moskowa, ont été mises à la charge 
de M. Laffitte seulement. 

C'est en 1844 qu'a eu lieu le décès de M. Laffitte. Après des 
difficultés relatives à l'administration, ttà l'autorisation d'em-
prunter, demandée par la princesse, vous avez été saisis d'une 
demande en séparation de biens. 

Uhe fin de non recevoir a été élevée contre la demande de la 
princesse; on a fait remarquer que la princesse est mariée 
sous le régime dotal, et on s'est demandé si la femme dotale 
pouvait former une demande en séparation de biens. Cette 
question a reçu récemment une solution solennelle dans l'af-
faire Vaieuçay. Il est certain, en effet, que le revenu constitue 
aussi la dot de la femme : qui dit dot dit aussi ce qui en dé-
per d. 

Voyons quelle est la situation de M. le prince et de M
me

 la 
princesse de la Moskowa. Les époux sont mariés sous le régime 
dotal. Le tond même de la dot ne se trouve pas en péril. Quant 
au revenu il n'est pas non plus en danger. Depuis 1844, en 
effet, le prince n'a pas eu l'administration de la dot de la prin-
c sse. C'est M. Pellerin qui a été nommé administrateur de la 
succession Liffitte. Y a-t-il eu dans l'emploi du revenu des 
désordres, des dissipations, des dettes? 

On vous a produit un total de 4,460 francs de dettes. Qu'est-
ce qu'un pareil chiffre en présence de la fortune que vous 
connaissez? Nous le déclarons avec regret, mais rentrer dans 
tous les détails qu'on vous a donnés sur les dettes du prince, 
ne nous paraît pas digne de votre audience, en présence de la 
situation élevée des parties. A côtéde ces dettes minimes, vient 
se placer un argument qui a de la gravité. Les créanciers hy-
pothécaires qui n'ont pas été payés, ont dirigé des poursuites 
immobilières. Mais la justice est saisie. C'est là un débat qui 
n'est pas clos. Il est à remarquer d'ailleurs, que la princesse 
a demandé à emprunter pour payer ces dettes, et qu'apparem-
ment en faisant cette demande elle entendait que le paiement 
de ces dettes ne devait pas être à la charge de son mari. Le 
prince, comme chef de famille, s'est opposé à l'autorisation 
d'emprunter demandée par la princesse. Le Tribunal a décidé 
que le prince avait eu raison de refuser son autorisation. Les 
juges d'appel sont saisis delà question. 

;En résumé, le prince n'a pas mis en péril la dot de sa fem-
me. Ou n'a justifié d'aucun désordre. Les dépenses ont été en 
rapport avec la grande situation du prince. L'administration 
de la fortune a été telle que le père de famille, telle que M. 
Laffitte l'avait comprise et l'avait fixée dans tous les temps. 
Quant aux dettes, elles sont sans importance, et d'ailleurs el-
les ont été payées. C'est donc avec un regret profond que nous 
avons vu reproduire des plaintes auxquelles le pacte de fa-
mille de 1840 avait mis fin d'une manière si heureuse. 

Vous rejeterez la demande; M"' la princesse de la Moskowa 
dont le cœur et l'élévation de sentimens sont révélés par la 
justice que tout le monde lui rend dans la correspondance 
qui a passé sous vos yeux, vous saura gré un jour de votre 
décision, qui fortifiera le lieu conjugal nécessaire à son bon-
heur, à son avenir surtout. Le prince, nous n'en doutons pas 
est trop de not<e temps, pour ne pas comprendre tout ce que 
l'union de la famille bjoute à l'élévation du rang, à l'éclat du 
nom, à l'estime publique, sans lesquels aujourd'hui tous ces 
avantages comptent pour rien dans notre société moderne. 

fjLe Tribunal a renvoyé à huitaine peur prononcer son 

jugement. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambres réunies). 

Présidence de M. le premier président Portalis. 

Audience solennelle du 23 at;rti. 

RÉCEPTION ET INSTALLATION DE M. NOUGUIER, AVOCAT-GÉNÉRAL. 

A onze heures et demie la Cour a ouvert son audience 
solennelle. 

M. le procureur-général Dapin, qui occupait le parquet, 
s'est levé et a dit : 

Nous requérons qu'il plaise à la Cour ordonner la lecture et 
publication de l'ordonnance royale qui nomme M. Charles 
Nouguier, avocat-général à la Cour de cassation, en rempla-
cement de M. Dalangle, qui pendant sept ans a été l'une des 
principales forces de notre parquet. 

Sur l'ordre de M. le premier président, le greffier en chef a 
donné lecture de l'ordonnance de nomination, et M. Nouguier, 
introduit par MM. Silvestrede Chanteloup, conseiller, et Nicias 
Gaillard, avocat-général, a prêté le serment prescrit par la 
loi. 

M. le premier président après avoir, au nom de la Cour, 

donné acte du serment, a engagé M. Nouguier à prendre 

place parmi les membres du parquet. 

CHASSE. — PETITS OISEAUX. — ARRÊTÉ DE PRÉFET. 

La chasse des petits oiseaux sédentaires, même à l'aide de 
gluaux, doit être considérée comme un fait de chasse propre-
ment dit, tombant sous l'application de la loi du 3 mai 1844, 
suivant laquelle tous moyens de chasse autres que le tir et la 
courre sont prohibés. 

Un arrêt de la Cour de cassation du 2 octobre 1846 [Gazette 
des Tribunaux du 3 octobre 1846), avait consacré la môme 
décision en annulant un jugement du Tribunal correctionnel 
supérieur de Laval, rendu sur la poursuite du sieur Trohel-
Saudré. L'affaire renvoyée devant te Tribunal correciionnel 
supérieur du Mans, reçut une solution semblable à celle dont 
la cassation avait été prononcée. La chambre criminelle s'é-
tant déclarée incompétente par arrêt du 13 février (voir la 
Gazette des Tribunaux du 15 février), l'affaire a été portée au-
jourd'hui devant les chambres réunies. 

M. le conseiller Thil a fait le rapport de l'affaire, et après 
avoir rappelé la jurisprudence de la Cour, fixée par l'arrêt des 
chambres réunies du 25 mars 1846 (Gazette des Tribunaux 
des 8 et 9 avril 1846), l'honorable magistrat a soumis à la 
Cour des observations tendant à la cassation du jugement du 
Tribunal du Mans. 

M. le procureur-général Dupin a dit : 

Messieurs, en matière pénale, je ne suis pas partisan d'une 
interprétation excessive qui pourrait, dans sa rigueur pous-
sée trop loin, aller au-delà du but que s'est proposé le légis-
lateur, et ôter à la répression en présence de certains faits, 
quelque chose de sérieux qu'elle doit toujours conserver. 

Ainsi, dans l'application de la nouvelle loi sur la chasse, à 
force de vouloir tout réprimer par assimilation, on (tairait 
par réputer fait de chasse et punir comme tel l'acte du maître 
de ferme dont l'oeil investigateur découvrant un cerf dans ses 
étables, le fit assommer et pr. ndre par ses valets. 

Toutefois, en présence de l'arrêt déjà rendu par les cham-
bres réunies de la Cour, nous partageons les réflexions de M. 
le rapporteur, et nous estimons que le jugement doit être 
cassé. 

La Cour, conformément à si jurisprudence, a cassé le juge-
ment attaqué. 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 23 avril. 

GARDE NATIONALE. — ESCORTE DES AUTORITÉS. — CONSEIL DE 

DISCIPLINE. NOMDRE DE MEMBRES. 

Il appartient au maire de décider quand la police et la sù 
reté exigent de maintenir la garde nationale en armes. Dès lors 
doit être réputé service d'ordre et de sûreté celui que le maire, 
dans sa réquisition, a ainsi qualifié, et, par exemple, le -ser-
vice commandé pour escorter les autorités allant au-devant 
du préfet. 

La composition d'un Conseil de discipline est d'ordre pu-
blic. En conséquence, les Conseils de discipline étant auto-
risés à juger au nombre de cinq membres, l'introduction d'un 
garde national, appelé pour remplacer un sixième membre 
absent, vicie la composition du Conseil de discipline et en-
traîne la nullité du jugement de condamnaiion par lui rendu. 

Cassation d'un jugement du Conseil de discipline de la 
garde nationalede Pont-Audemer (affaire Baugourd-Lamberi). 
M. Jacquinot-Golard, rapporteur; M. de Boissieux, avocat-
général ; Me Morin, avocat. 

— La Cour a déclaré Grégoire Falempin, déchu à défaut de 
consignation d'amende, du pourvoi en cessation qu'il avait 
formé contre un jugement du Tribunal correctionnel supérieur 
de Saint-Omer, qui le condamne pour escroquerie à deux an-
nées d'emprisonnement. 

— La demoiselle Ernestine Sallera s'était pourvue en cas-
sation contre un arrêt delà Cour royale de la Martinique, 
chambre des appels de police correctionnelle, en date du 10 
novembre 1846, qui l'a condamnée à seize jours d'emprison-
nement et à 100 fr. d'amende, pour injures proférées en un 
lieu public contre la demoiselle Delphine Laune ; mais attendu 
que la demanderesse n'a pas justifié ni de la consignation 
d'amende exigée par la loi, ni des pièces supplétives, ni de la 
mise en état, la Cour l'a déclarée déchue de son pourvoi et l'a 
condamnée à l'amende établie par la loi. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Perrot de Chezelles. 

Audience du 23 avril. 

VOLS QUALIFIÉS. — CINQ ACCUSÉS. 

Cinq individus, deux hommes et trois femmes, compa-

raissaient aujourd'hui devant le jury sous l'inculpation 

d'un assez grand nombre de vols commis dans la com-

mune de Neuilly et dans les communes environnantes. 

Ces cinq accusés résument tout ce que nous avons vu 

jadis dans les bandes nombreuses qui ont défilé tour à 

tour devant le jury. Ainsi, il y a un accusé principal, Pu-

teaux, déjà poursuivi ou condamné onze fois, qui était 

l'homme d'exécution. Près de lui est la fille Debray, déjà 

cinq ou six fois condamnée, et qui joue dans l'affaire le 

rôle de révélateur. Puis deux autres femmes qui, à titre 

de complices et de co-auteurs, ont pris part aux vols re-

prochés à la fille Debray et à Puteaux : ce sont la fille 

Offroy et la fille Jovineau. Enfin le receleur obligé, Buis-

son, complète ce personnel peu nombreux, mais très si-
gnificatif. 

Une quantité considérable d'objets de toutes sortes est 

étalée sur le parquet de la Cour d'assises et exposée aux 

yeux du jury. Auprès de ces objets, sur un siège parti-

culier disposé à l'avance, on a fait placer la femme Offroy 

qu'une extinction de voix empêche de se faire entendre 

de loin. Un gendarme est placé près d'elle. 

Le premier vol reproché à ces accusés a été commis 

au préjudice de M. le docteur Pigeaire, à qui la lucidité 

de sa somnambule a fait défaut, soit pour mi indiquer à 

l'avance le vol qui devait être commis chez lui, soit pour 

lui faire découvrir les auteurs de ce vol. C'est une per-

sonne parfaitement éveillée, la fille Debray, qui a mis la 

police sur les traces des coupables. 

On a volé chez M. Pigeaire divers objets de ménage et 

notamment 17 draps qui ont été vendus à Buisson et à 

d'autres brocanteurs non désignés. Ce dernier, inculpé à 

raison de ce fait, s'est défendu en invoquant sa bonne 

foi, et en faisant valoir «es bons antécédent, sa position 

de propriétaire et d'électeur à Belleville, et l'honneur que 

lui ont fait ses camarades en lui conférant par élection les 

épaulettes d'i fficier dans sa compagnie. Ce fait a reporté 

nos souvenirs sur un recéleur resté célèbre par sa con-

damnation, Mallet, que dans les bandes Courvoisier et 

autres, on désignait sous le nom de fif. de la Madeleine, 

et qui, lui aussi, était offick-r de la garde nationale. 

D'autres vols sans importance et sans intérêt ont rempli 

l'audience, et n'ont donné lieu à aucun incident digne 

d'être remarqué. 

M. l'avocat-général Bresson a soutenu l'accusation con-

tre tous les accusés, à l'exception de la fille Jovineau. 

M' de Poland a plaidé pour Puteaux ; M* Enault pour 

la fille D -bray ; M' Charmensat pour la femme Offroy ; M' 

Aymé pour la fille Jovineau ; et M' Thil pour Buisson. 

M. le président Perrot de Cheze'.ls ayant résumé 

les charges et les moyens de défense, le j ury s'est retiré 

pour délibérer. 

Après une demi-heure de délibération,, le jury rap-

porte un verdict négatif sur les questions relatives à Buis-

son, à la femme Offroy a à la Lille Jovineau. Les accusés 

sont introduits, et M. le président prononce l'ordonnance 
de mise en liberté. 

La déclaration est affirmative en ce qui concerne les ac-

cusés Puteaux et fille Debray. Le jury a admis des circon-

stances atténuantes en faveur de cette dernière. 

En conséquence, Puteaux est condamné, attendu son 

état de récidive, à vingt années de travaux forcés avec 

exposition, et la fille Debray à cinq ans de prison. 

COUR D'ASSISES DES LANDES. 

(Correspondance particulière de la Gatetle des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ferrier. 

Audience du 15 avril. 

MEURTRE D'UN ENFANT NOUVEAU-NÉ. — SUPPRESSION DES 

TOURS. 

Voici une des plus hideuses affaires d'infanticide qui 

depuis longtemps aient été portées devant le jury. 

Une pauvre fille de campagne met au monde un enfant. 

Hors d'état de l'élever, car elle n'a pas de ressources, et 

est obligée de se placer en service pour vivre, elle charge 

deux individus do porter l'enfant au tour de l'hospice de 

Mont-de-Marsan. Ces deux m sérables savaient ou ne sa-

vaient pas qu'en vertu des belles idées économico-phi-

lantroptques qu'on s'obstine à expérimenter depuis quel-

ques années, le tour de Mont-de-Marsan avait été muré. 

Us partent, font dix lieues, arrivent à Mont- de-Marsan à 

onze heures du soir, et ne pouvant déposer l'enfant dans 

le tour, ils l anceat l'innocente créature par-dessus le pont 

da is la rivière. U a été dit dans les débats que de pareils 

crimes n'étaient pas rares ; et l'on viendra soutenir en-

core, en s'appuyaat sur des statistiques absurdes ou men-

teuses, que la suppression des tours loin d'ajouter au 

nombre des infanticides tend à l'amo ndrir ! Parmi tous 

ces économistes sans entrailles, qui prendra la responsa-

bilité de la mort de cet enfant ? Se sentira-t-on le courage 

de prétendre que ces gens, bien coupables sans doute, 

qui avaient fait dix lieues pour porter l'enfant jusqu'à la 

ville, l'eussent jeté dans la rivière alors même que le tour 

eût été ouvert? Aussi, qu'arrive- t-il ? C'est que le jury 

proteste par des déclarations de circonstances atténuantes 

dans les affaires qui en sont le moins susceptibles, ou par 

des acquittemens qui, en réalité, portent une déplorable 

at einte à la morale publique, contre la mesure homicide 
de la fermeture des tours. 

Ecoutez le récit de ces tristes débats. 

Le 19 novembre 1846, le cadavre d'un enfant nouveau 

né, soigneusement enveloppé, fut retiré, à Mont-de-Mar 

san, des eaux de la Midouse. Le médecin chargé d'en 

faire l'autopsie prononça que cet enfant, du sexe mascu-

lin, était bien conformé, né à terme, viable, qu'il avait 

dû vivre quelques jours, et que sa mort devait être attri-

buée à une asphyxie, probablement produite par submer-

sion. Aucune circonstance actuelle et locale, aucun indi-

ce ne dirigeait les recherches ou même les soupçons du 

parquet vers les auteurs du crime qui se révélait. Il fit 

recueillir et conserver avec soin les vêtemens et les lan-

ges de l'enfant, et porta ses investigations au loin. 

A quelques semaines d'intervalle, M. le procureur du 

Roi fut informé qu'une jeune fille de Trensac (commune 

de la Lande, à dix lieues de Mont-de-Marsan), avait ac 

couché, vers la fin d'octobre ou le commencement de 

novembre, d'un enfant mâle qu'elle avait conservé quel 

ques jours, et dont elle s'était débarrassée, on ne savait 

comment, pour entrer en condition. Cette fille, immédia-

tement appelée, avoua sans hésitation son accouchemen 

à l'époque indiquée. Elle avoua qu'elle avait voulu gar-

der et nourrir son enfant, mais qu'obligée de se mettn 

en service pour gagner sa vie, elle avait dû renoncer i 

l'entreprise. Qu'elle avait alors confié l'enfant, pojir le 

porter au tour de l'hospice de Mont-de -Marsan, à la nom-

mée Jeanne Labaste, qui lui avait donné l'assurance 

qu'elle s'était acquittée de la commission, dont elle lui 

paya le salaire convenu, 25 francs ; qu'ayant l'espoir de 

reprendre son fils un jour, elle l'avait avec soin envelopp 

de langes et muni de quelques vêtemens qui lui servi-

raient à le reconnaître. Elle reconnut ces vêtemens et. ces 

langes, conservés au parquet. Jeanne Labaste, appelée ; 

son tour et mise en présence de la mère, ne put pas nier 

interrogée sur ce qu'elle avait fait de l'enfant, elle répondit 

qu'elle avait été accompagnée à Mont-de-Marsan par un 

jeune homme nommé Pierre Saiut-Cricq ; qu'en arrivant, 

son compagnon de voyage lui avait retiré l'enfant qu'elle 

portait et s'était éloigné pour le déposer, lui dit-il, au 

tour de l'hospice ; qu'il était revenu bientôt après ; il lui 

avait dit d'abord que l'enfant était déposé au tour ; plus 

tard il avait avoué qu'ayant trouvé ce tour muré, il avait 

jeté l'e ifant dans la rivière, du haut du pont du Com-

merce. Pierre Saint-Cri -q avoua, qu'en effet, il avait 

jeté l'enfant dans la rivière, mais sur l'ordre pressant et 

réitéré de Jeanne Labaste, qui savait comme lui, avant 

d'entrer en ville, que le tour de l'hospice était muré, et 

qui avait voulu aller jusqu'au bout pour gagner le prix 

de sa commission, déterminée à noyer l'enfant s'il n'
1 

avait pas un autre moyen de s'en défaire; que du re-te 

elle avait si bien voulu et approuvé ce qu'il avait fait, 

qu'ils passèrent ensemble la journée suivante, en parfaite 

amitié, à Mont-de-Marsan où ils se promenèrent, où ils 

allèrent mêine revoir le pont du Commerce d'où l'enfant 

avait été précipité ; que revenus à Trensac, elle s'était 

chargée de rendre compte de sa commission à la mère de 

manièi e à éloigner tout soupçon, à empêcher toute re-
cherche de sa part. 

Tels sont les faits qui amènent devant le jury Pierre 

Saint-Cricq, journalier, à Sabres, et Jeanne Labaste fille 
de peine, à Trensac. 

La foule, dont l'empressement ne fait jamais défaut 

aux affaires les plus sinistres, avait déjà rempli la salle 

d'audience, où sa curiosité tumultueuse attendait les deux 
accusés. 

Leur physionomie et leur atUtude n'ont rien qui ré 

ponde aux exigences de leurs rôles dans le drame auquel 
tant de spectateurs viennent assister. 
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Alexandre, commissaire de police à Mont-d
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san/a fait retirer le cadavre de h rivière, et rend conjl 
des constatations auxquelles li a procédé.
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M le docteur Gustav,; Cobert a fait 1 autopsie. U ci
c
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tri ation du cordon omoilical, dit-il, ne m a pas per
mia

*; 

douter que l'enfant eutyecu. Cette convicUonrésuliait au^, 
de la présence de matières fécales dans ses langes. J

 ai

 * 

Rassurer, et je persiste a pens r qu il est mort par a*, 

nhvxie ; et j'ai dû supposer que 1 asphyxie avait
 eu

 £ C submersion. L'état de putréfaction déjà avancé^ 
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 P

 trouvait, ne m'a permis aucune vérification d'ecch 
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Marie Haza, domestique à Trensac (c'est h > 

l'enfant) ; elle répète ses premières déclarations d^
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 ^ 

juge d'instruction, reproduites dans l'acte d'ao
 6Vanl
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Invitée par M. le président à examiner les lans"
8
^'

00-

sé- sur la table des pièces de conviction, elle s'e 

che en tremblant, et répond d'une voix étouffée -^î" 

je les recoanai ; ce sont bien ceux qui l'envelm ' s ^
u

'> 

Ah ! s'écrie- 1- elle en sas glottant, ils devaient me s
 D

'''' 

le reconnaître, à le reprendre un jour .. Mon Dieu
6
"''

 a 

m'attendais pas à les retrouver ici... Je suis bien
 e 

mais si j'avais pu imaginer.... J aurais fait comm?
1
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rais pu ; ma-s il vivrait ! » L'expression à la f
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que et naïve de la douhur de cette pauvre mère
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^'" 
une vive émotion. ' excile 

M. le président, à Pierre Saint-Cricq : Qu'avez-von.» 
dire sur cette déposition ? — R. Mais rien; ce n'eu 

moi que le témoin a confié son enfant. . '
)as & 

D. Nous le savons; mais vous avez accompao
u
é Jea 

Labaste qu'elle en avait chargé. Vous savez bîeace o"'M 

est devenu. Il a été trouvé dans la Mtiouse. Comme t 

par qui y a-t-il été jeté? — R. Jeanne Labaste me Je-
1 

powde l'accompagner moyennant partage des 25 francs 

que Marie Haza lui avait promis pour sa commission j
 v 

consentis et nous partîmes ensemble. A Garc'n (
peui 

village entre S ibres et Mon'.-de-Marsan), une femme que 

rous rencontrâmes, et à laquelle Jeanne Labaste fit con-

naître le but et l'objet de notre voyage, nous apprit que 

le tour de l'hospice était muré depuis quelques jours. Je 

proposai alors à Jeanne de nous en retourner et de rap-

porter l'enfant à sa mère. Elle s'y refusa. « Nous trou-

verons bierr, dit-elle, moyen de nous en défaire, dussions-

nous le jeter dars l'eau: il y a une rivière à Mont-dt-
Marsan ; notre argent est à moitié eagué, il ne faut pas le 

perdre en nous retirant sans rien faire. » Je la suivis ; ar-

rivés à Mont-de-Marsan nous trouvâmes en etlèt le tour 

muré. Jeanne Labaste me ratn-na vers l'entrée de la ville 

etnousprîmrs les boulevaids qui rous conduisi ei t au 

pont du Commerce. Là, je lui demandai où nous pourrons 

déposer l'enfant Elle me dit : « Jette-le dans l'eau. » Je 

me ré riai ; j'allai même dans une maison à portée, où je 

frappai, pour demander que, moyennant salaire (je voulais 

donner cinq francs) , on m chargea de l'enfmt. Les gens 

de la maison refusèrent. Je revins à Jeanne Labaste, qui 

répéta a> e ; emportement : « Jette-le dans l'eau ; » et je 
le jetai. (Mouvement d'horreur.) 

D. Vous vouliez vous retirer à moitié chemin, parce 

que vous appreniez la suppression du tour, et vous avez 

poursuivi voire route, quand votre co-accusée vous a 

Hit qu'il y aurait toujours moyen de vous défaire de 

l'enfant en le jetant à l'eau ! Mais cet exécrable expédient 

devait vous déterminer à quitter sur-le-champ la misé-

rable qui se montrait disposée à l'employer. — li. 

Je regrettais mes 12 fr. 50 cent, à moitié gagnés; comme 

elle me le disait, je ne pus pas me résoudre à les perdre, et 

je la suivis; je n'étais pas sûr que le tour fût fermé, com-

me on nons le disait, et je me proposais, s'il l'était, en 

effet, de d qioser l'enfant quelque part, et de le remettre 

à quelqu'un, cemme j'ai essayé de le faire. Je poutnns le 

prouverai je connaissais les personnes auxquelles je me 
suis adressé. _ , 

M. le président : Mais, malheureux, vous avez jeté ce 

pauvre enfant dans la rivière. En supposant, ce qui 

tout à fait incroyable, que vous ayiez tâché de trouver 

quelqu'un qui s'en chargeât, vous pouviez le déposer 

quelque part, comme vous en aviez, dites-vous, la pen-

sée. Comment l'avt z-vous si impitoyablement, si inutile-

ment sacrifié, quan i il vous était si iacile de le conserva, 

de le laisser vivre au moins? , ,, -, 
Pierre Saint Cricq : Jeanne Labaste l'a exigé; c était 

à elle qu'on Pav.dt confié; il m'a semblé qu'elle était la 

maîtreese. . j'ai fait ce qu'elle a voulu. (Mouvement.) 

M. le président : Et vous, Jt.anne Labaste. comœrni 

prétendez-vous que les choses se sont passées? V
00
^

1
-

entendu Marie Haza et Pierre Saint-Cricq : est-il vr 

d'abord que Marie H>AI vous ait confié cet enfant pour 

porier au tour de l'hospice ? 

Jeanne Labaste : Oui, Mons'eur. . • 

D. Ne vous avait-elle pas recommandé d'en avoir soi ^ 

et ne vous a-t-ello pas même donné du lait P
ol

L
 t 

sout- nir et apaiser sa fdm dans la route? — h -

D. Eh bien, de cet enfant, qu'en avez-vous tau. ^_
R

_ 

venez d'entendre Saint Cricq; qu'avez vous à dire. 

liment. Je l'ai pris pour m'aecompsgner, parce q, 

connaissait Mont-de Marsan, où je n'étais jamais 

pai-c9 qu'il avait porté d'autres enfans à l'hospice,^
1 

ou'il savait comment s'y prendre. Il n'est pas vrai qu on 

it appris en route la suppression du tour; je pÇ
n
' 

e savait. Pour moi, je suis partie, et je suis a"
,T

. 

qu'il savait comment s'y prendre. Il n'est pas vras q. 
nous ait 

qu'il le L 

à Mont-de-Marsan sans m'en douler.' A "l'entrée 
ville, il me fit tourner du cô'é des boulevards, p"

1
^

1 

me d manda l'enfnnt que je portais pour aller le déposfr, 

et il me dit de 1 attendre. Il revint bientôt, il ne lavai 

Plus; je lui demandai ce qu'il en avait fait : « je l'ai mi*» 

au tour. — Mais où est le tour? Je veux l'aller voir. — 

u est loin, à l'autre bout de la ville. — Mais tu es re-

renu bien vite. — Bah ! le tour est fermé, j'ai jeté l'enfant 

aans la rivière. — Malheureux! m'écriai-je; tu nous a 
perdus. — Oi en a jeté bien d'autres, et personne ne 

s en est embarrassé. » J'éiais désolée, je l'accablai oe 

rej. roches; il m'imposa silence et me dit que si j'avais le 

malheur de le trahir, de souffler un mot, je ne terais en-

terrée que dans la fosse qu'il me creuserait. Et voila 
- —= - ne l'ai pas qui

!ts 
pourquoi je me suis 

Bur-le champ. 

tû, pourquoi je 

'"'
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 "Cherches d - la malheureuse mère, dont 
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'est pas un seul instant démenti. 
(- ,I ul. n_„m« viennent déposer de trois ou |0 

, témoins quatre 
Motit-de-Marsan, et dont ' Vfaits par Sait t-Cncq a 
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e
 jjépôt d'un enlant au loarde l'hos-

••.in avait pu" •> 

P^^.fjricq oppose à ces témoignages d'énergiques 

Je
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S
n înevi'é procureur du Roi, a soutenu l'accusation, 

xî. Irmaiid Declamon a défen lu Pierre Saint-Cricq. Il 

t son exorde frappé d'une éloquente réprobation le 

' u esprit d'économie qui se fondant sur des statis-
|J

, évidemment erronées, a déterminé la fermeture 
l:
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 de l'hospice, et dont un d 's résultats est le meur-

^ l eufant de M ;rie Haza. Forcé de prévoir l'inévi-

ubl^répon 

wloppé 

lu jury fctir la question principale, il a dé-

avec une rare puissance d ; rai onnement les 

3S
 propres à écarter la préméditation. 

M" Lelranc a défendu Jeat ne Labaste. 

\, rès le résumé concis et impartial de M. le président, 

I • mrés se retirent pour délibérer. Au bout de dix 
i tes ils rentrent à l'audience 

Leur déclaration, a 1 Vgard de s deux accuses, est af-

firmative sur le fait principal , négative sur la pré-

méditation ; elle admet, de plus, des circonstances atté-

nuantes. (Marques d'étonnemeut.) 

Après le réquisitoire de M. le procureur du Roi, qui re-

quiert la p ine des travaux forcés à temps, les défenseurs, 

invités à présenter leurs observatio ;s sur l'application de 

„» s'inc'inmt en faisant, un signe négatif. 

La Cour condamne à quinze ans de travaux forcés et à 

l'exposition Pierre S iit-Cricqet Jeanne Labaste, qui se 

retirent en manifestant leur saiisfaction d'échapper à un 

plus terrible châtiment 

la pein", 

P après Foret, ce ne serait plus une scène de violence, 

qui aurait eu lieu avec le caporal, mais bien une conver-

sation d'homme ivre, dans laquelle il aurait remarqué Pé-

panchement d'une vive amitié. Dumoutier disait : « Ca-

poral, tu es mon a ni; si quelqu'un te cherchait dispute, 

aurait affaire à moi, ne t'inquiètes pas. Embrassons-

nous, » ajoutait-il, et il voulait serrer la main du caporal. 

J ai saisi le chasseur, et je l'ai emmené pour le faire 
coucher. 

M. le président: Mai
1
 avant, vous ne l'aviez pas vu 

donner un soufflet ? 

Le témoin : Je ne l'ai pas vu, je ne puis pas le dre. 

M. le président : Je ne vous demande que la vérité, 

mais il faut la dire tout entière. Vous avez séearé le 

chasseur Dumontier du caporal. Dans quel but vous em-

pariez-vous de lui et l'emmeniez-vous coucher, puisque, 

d'après ce que vous dites, il voulait embrasser le'caporal? 

Le clairon Foret : C'est parce que je sais que lorsqu'il 
e.ît ivre il ne sait pas ce qu'il fait, et je craignais que ses 

lémonstrations d'amitié ne dégénérassent en voies de 
fait. 

Le caporal Obry était dans la chambre quand la scène 

a eu lieu, mais il mangeait la soupe à la gamelle, et com-

me il avait le dos tourné, il n'a pas vu porter les soufflets. 

M. le président : Voilà encore un témoin qui ne veut 

p«s nous dire ce qu'il a vu ! Caporal, vous avez prêté 

serment de dire la vérité, il faut la dire à la justice. 

Le caporal : Je vous assure que je n'ai pas vu porter 

les souffl jts; j'ai entendu qu'ils s ■■ bousculaient, mais je 

n'ai pas tourné la tête. Je mangeais la toupe. 

Le sergent-fourrier qui a rtçu la plainte du caporal, 

une heure après la scène, vient tirer le Conseil de l'incer -

titude où l'ont placé les dépositions des témoins à dé-

charge. Ce sou ---officier a la conviction que le caporal a 

été frappé; les hommes qu'il a questionnés sur-le-champ, 

ont coafirméla déclaration du caporal, mais depuis ils se 

sont rétractés, parée que leur désir est de sauver leur 

camarade, qui est aimé dans la compagnie. 

M. le capitaine Plée de l'état-major soutient avec force 

l'accusation. 

M" Cartelier, chargé d'office de la défense, cherche à 

tirer parti des doutes qui doivent résulter de la variation 

des témoignages. 

L'avocat termine en suppliant le Conseil de rendre aux 

vœux de ses camarades ua militaire qui a su se faire ai-

mer, et qui, dans cette circonstance malheureuse, reçoit 

publiquement la manifestation touchante de l'intérêt de 

tous. 

M. le capitaine rapporteur réplique, et, insistant pour 

une condamnation dans l'intérêt de la discipline, il rap-

pelle que la clémence royale peut corriger la sévérité 

de la loi. 

Le Conseil a condamné le chasseur Dumoutier à la 

peine de mort. 

CHRONIQUE 

11- CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

Présidence de M. Ripert, colonel du 25° léger. 

Audience du 23 avril. 

VOIES DE FAIT ENVERS UN SUPÉRIEUR. 

Le charseur Dumoutier, du 1 er régiment d'infauterie 

légère, est amené devant le 2e Conseil de guerre, présidé 

par M. le colonel Ripert, du 25 e régiment d'infanterie 

de la même arme, sous l'accusation de voies de fait en-

vers sou supérieur. Ce militaire a eu une altercation avec 

un caporal de sa compagnie, e-' il lui a porté deux souf-

flets. L'accusé appartient à la classe de 1841: il est né 

dans le département de 1 Orne, et sort depuis cinq ans. 

M. le président: Le 27 mars, vous avez été ramené 

par la garde nu quartier; vous é.icz ivre. 

L'accusé : Je ne me rappelle rien de ce qui m'est ar-
rivé. 

le président : Je vous engage à réfléchir et à vous 

jtistiBer autrement que par des dénégations ou des répon-

m de ce genre. Vous ne pourrez pas nous faire croire 

que vous n'avez plus souvenance de la scène qui s'est 
passée avec le caporal. 

L accusé : J'ai cherché dans ma mémoire, mais elle ne 
» lournit aucun souvenir. 

âf. ^président : Eli bien, nous allons entendre les té-
m-nns. 

L ; caporal Larasee, âgé de vingt-deux ans, s'exprime 
a
J« beaucoup d hésitauon. li es, facile devoir qu'il cher-

l™ 4 pallier le torts du chasseur. 
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PARIS , 23 AVRIL. 

— M. Victor-Ronaventure-Hugues Bérulles, nommé 

juge-suppléant au Tribunal de première instance de 

Melun, a pîêté serment à l'audience de la première cham-

bre de la Cour royale. 

La Cour a ensuite entériné des lettres de commutation 

en trois ans de travaux publics, de la peine de mort pro-

noncée contre Pierre Mille, cavalier au 3" régiment de 

chasseurs à cheval (les mots à cheval sont dans les let-

tres-patentes) , par le 2° Conseil de guerre de la première 

division militaire, le 11 février 1847, pour crime de voies 

de fait envers son supérieur. 

— La Cour a également entériné des lettes-patentes en 

date du 16 avril 1847, contenant érection en majorât, par 

remplacement de bi ns fonds désignés aux diteç- lettres-

patentes, d'autres biens immeubles sur lesquels a été ori 

ginairement ac sis le majorât baronie appartenant aujour-

d'hui à M. Alexandre d'Haumer Claybrooke, institué par 

'ettres-patentes du 10 mai 1830, par M. Aatoine-Albert 

Joseph d'Haumer Claybrooke, son aïeul paternel, ancien 

conseiller au Parlement de Paris. 

— La cause de M™ e Plessy Arnould, contre le Théâtre 

Français, sur l'appel du jugement du 15 mai 1846, qui 

condamne cette artiste en 100 000 de dommages-intérêts, 

viendra prochainement à l'audience du vendredi à la pre-

mière chambre de la Cour. 
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— La C )ur royale se réunira demain à huis clos, pour 

procéder à Tins lallation de M. Poinsot, nommé avocat-

général près la Cour, en remplacement de M. Nouguier 

— Au mois d'août 1845, MM, Lesseps, Vailery, Au-

réau, Bcëhler et autres, ont formé par acte pîssé devant 

M* Guénin, notaire, une société en commandite pour la 

publication du journal l'Esprit public, au capital.de 

500,000 frarca. Aux termes des stituts, la société ne de 

vait êlr* définitive que lorsque 1,250 actions représen 

tant un capital de 250,000 francs, auraient été souscrites. 

Le 5 septembre 1845, M. Vallery, gérant de la société, 

M. Lesseps, rédacteur en chef, et divers actionnairea se 

sont réunis chez M. Guénin, notaire de la société, et ont 

déclaré que 1.537 actions ayant été sousciites, la société 

était défiaitivement constituée. La gérance du journal a 

été transmise plus tard à M. Paya et enfin, la société a 

été mise en liquidation. 

M. Paya, en sa qualité de gérant et de liquidateur, 

chargé de poursuivra le recouvrement des actions, aas-

siguô devant le Tribunal civil MM. Pillon et Porlbmann 

à fin de versement de 30,000 francs montant de 150 ac-

tions que MM. Pillon et Porthmann ont prétendu n'avoir 

pas souscrites. M. P.iya a mis en cause M. Vallery, son 

prédécesseur, et MM. Lesseps, Buëhler et autres comme 

personnellement responsables en leur qualité de gérant, 

rédacteur en chef et membres composant le conseil de 

surveillance. 

M. Bcëhler a décliné la compétence du Tribunal civil, 

et il a prétendu qo'il s'agissait d'une contestation com-

merciale entre M. Paya et les actionnaires del'Esprilpu-

blic. 
Le Tribunal (V chambre), présidé par M. Barbou, 

après avoir entendu M" Leblo xd, avocat de M. Boehler, et 

M" Madierde Montjau, avocat de M. Paya, a rendu un 
jugement par kquel, attendu que la demande introduite 

contre Pillon et Porthmann a pour objet d'oblenir con-
damufttion au paiement de 30,000 fr. mortant de har 

commandite dans la société du journal l'Esprit public , 

que l'objet de la demande, concurremment formée contre 

Lesseps, Vallery, Bo'ëMer et Duval-Vaucluse ès-noœ, com-

me ayant été chargés de la gérance, de la rédaction prin-

cipale du journal, ayarteoms osé le conseil de surveil-

lance, est de les faire déclarer personnellement responsa-

bles du non-pai< ment au cas où l'engagement par eux 

anuorr é serait reconnu n'avoir p-.s existe ou ne pas être 

obligatoire ; que nécessairement la contestation prend ton 
principe dans la société ; se déclare incompétent, et con-

damne Paya aux dépens. 

— La reine Marie-Christine, M. le duc de Riançarès 

et de Montmorot et M. O'NeiU, banquier, étaient assignés 

au Tribunal de commerce pour l'audience d'aujourd'hui, 

par M. Charles-Nicolas Cardin. 

M. Cardin prétend qu'il a été chargé par M. O'Nall, 

banquier de S. M. et de M. le duc de Riançarès, et par 

M. de Lillo leur intendant, de ven lreles établissem-ns in-

dustriels composant les anciennes sdines royales de Lin, 

con istant en mines de sel et en fabriques de sel, et de 

produit; chimiques; qu'il est de notoriété que eus éta-

blissemens appartiennent à la reine Christine et au duc 

de Riançarès; que cela résulte des lettres-patentes du Roi, 

par lesquelles le duc de Riuiçarès vient d'être autorisé 

a porter le titre de duc de Montmorot. Il réclame une 

commission de 500,000 francs qui lui aurait été promise 

pour cette affaire. 

M e Augustin Fréville s'est présenté pour M. Cardin; 

M' Schayé pour la reine Christine et pour le duc de Rian-

çarès, et Me Châle pour M. O'NeiU. 

Le Tribunal, présidé par M. Baudot, a continué l'af-

faire à quinzaine'. 

— M. le commandant Ma hieu, du 55' régiment de li-

gne, est nommé juge fcu 2' Conseil do guerre, en rem-

placement de M. le chef de bataillon Cuny, du 35' régi-

ment de la mène arme, qui va quitter la garnison de 

Paris. 

— Il est assez rare que les caissiers de grandes mai-

sons de banque commettent des erreurs à leur préjudice, 

en opérant des paiemens; le fait n'est cependant pas sans 

exemple, et l'on citera longtemps le caissier de la maison 

Rougemont, qui, ayant payé 1,000 francs en trop, refusa 

de les recevoir alors qu'on venait les lui restituer, préten-

dâat que sa comptabilité devait être considérée comme 

infaillible, et que mieux valait pour lui supporter un pré-

judice personuel, qu'avouer qu'il avait pu commettre une 

erreur. 

Le caissier de la maison de banque Mutel, rue Rertin-

Poirée, 10, ne partage pas, à ce qu'il paraît, d'une ma-

nière absolue ces idées; ayant fut confusion pour un 

billet qu'on lui présentait, et dont la chiffre de 3 mille 

francs (sic) masqué par une des lettres de la signature lui 

parut être de 5 mille (sic), il avait payé cette dernière 

somme, remettant ainsi au garçon de recette qui encais-

sait 2,000 francs en trop. 

L'erreur une fois reconnue, on rechercha le garçon de 

caisse, et l'on s'assura qu'il n'était autre que le nommé 

C... Un mandat ayant été décerné contre cet individu, 

qui soutenait n'avoir rien reçu en trop, une perquisition 

eut lieu; elle ne procura que la découverte d'uue somme 

de 190 francs. Une seconde perquisition ayant été faite, 

on trouva une somme de 1,750 francs en billets de ban-

que et en espèces. C... a alors avoué, et il a été, en con-

séquence, écroué au dépôt de la préfecture et mis à la 

disposition de la justice. 

— Une nouvelle feuille signalétique, que vient d'adres-

ser aux préfets et aux agens M. le ministre de l'intérieur, 

contient quatre-vingts noms suivis d indications dé-

taillées. Elle se t rmine par les noms de neuf indt -idus 

précédemment signalés, dont la capture a été opérée 

tant à Paris que dans les département, par suite de la 

publicité donnée aux renseignemens de nature à faire 

constater leurs méfaits et leur individualité. Ces n uf in-

dividus sont les nommés : Joseph Bernet, Michel Bon-

neau, Laurent Charrier, J.-B. Durupt, André Guyonnet, 

Marie Legen Ire, Etienne Legrand , Pierre Mallinger, 

Jean-Louis Menag r. Ils ont tous été réintégrés dans les 

bagnes ou les prisons où ils devront subir le restant de 

leur peine. 

Parmi Ses quatre-vingts autres individus portés sur la 

feuille indicative de signalemens et de criminalité, ceux 

dont larecherch - et l'arrestation intéressent plus direc-

tement l'ordre public, sont les suivans : 

Pierr-î Boucé, entrepreneur de travaux publics, con-

damné à la peine de mort pour homicide volontaire et 

avec préméditation. Originaire de Saint-Aubiu-de-Terre-

gate, arrondissement d'Avraisches, cet individu est âgé 

de 45 ans ; il a les cheveux châtain-clair, la barbe blonde, 

le front découvert, la figure agréable, le teint coloré. Le 

petit doigt d'une de ses mains est contracté. C'est le 17 

décembre dernier qu'il a été condamné à mort par contu-

mace par le jury de la Manche ; l'on croit qu'il a cherché 

à Paris un refuge et qu'il s'y cache sous un nom sup-

posé. 

Louis-François Lemasson a été condamné le même 

jour, par la même Cour d'assises, à la peine des travaux 

forcés à perpétuité pour homicide volontaire. Il exerçait 

l'état de maçon dans l'p.rrondissemeî t de Sainl-Lô, et 

selon toute apparence il est aussi à Paris. C 't st un homme 

de 34 ans, blond, fort, trapu, et dont l'accent prononcé 

trahit l'origine normande. Sa taille est de 1 mètre 60. 

Aiaié Pourny, dit le Lancier, prévenu de meurtre, sous 

le coup d'un mandat du juge d'instruction de Cbâteau-

Chioon, en date du 28 février 1847, âgé de 28 ans, grand, 

brun, vigoureux, il a l'attitude et la tournure militaires. 

La Gazette des Tribunaux du 5 avril a fait connaître les 

débats du procès de Catherine Foster. On ne pouvait com-

prendre comment après vingt-et-ur;-jours de mariage cette 

femme avait pu attenter à la vie d'un mari jeune et d'une 

douceur de caractère à laqi elle tousles témoins ont rendu 

hommage. Aussi quelques personnes, mnlgré la déclara-

tion du jury h croyaient innocente. Catherine Foster ne 

laisse plus matière à aucun doute, par la lettre signée 

d'elle, et adressée au gouverneur. En voici la traduction : 

Monsieur le gouverneur, 
Je dois, avant tout, confesser que je suis coupable, très 

coupable de ce crime atroce, et que je mérite la mort à laquelle 
je suis condamnés. Sur le point de comparaîire devant mou 
juge céleste, je veux dire toute la vérité. Je suis fâchée d'être 
( bligée de c invenir que j'ai acheté le poison dai s ta boutique 

dans un 
commis 
excitée; 

ma mère ne connaissait, ni ne soupçonnait mon crime. Je n't-

vais aucun moiif de me plaindre de mon mari. Il émit tou-
jours bon et prévenant pour moi ; mais jamais je ne me suis 
senti d'inclination pour lui, et j'aurais préféré nie mettre de 
nouveau tn service. Avant été déjà domestique, je ne désire 
point conserver la vi», car je ne saurais plus être heureuse en 
ce monde, et j'espère par les mérites tt le sang de mon sau-
veur, et par un sincère repentir de ce crime et de tous mes 
péchés, obtenir le pardon do Dieu et être reçue, dans le ciel. Je 
meurs en paix avec tout le monde, n 'ayant point à me plain-
dre des témoins qui ont déposé contre moi, et accablée de re-
mords, par suite du crime qui me conduit à une mort préma-
turée, 

Catherine FOSTER. 

Fait en présence de J. Mac-Intyre, gouverneur de la prison, 
et de Thomas- West, chapelain, qui ont signé comme témoins. 

La condamnée était assistée à s s derniers momens de 

M. Eyre, ecclésiastique. Elle est morte avec une rési-

gnation parfaite. 

I" 

<>blisée de c mvenir que j ai acnete ie poison aai:s la not 
de M. Ely, chimiste, trois jours avant d^ le mettre dai 
pudding aux pommes que j ai donné à mou msri. J'ai co 
cette action tout à faitspontanémen'. Personne ne m'y a ex 

— Le tome 6' de la THÉORIE DE LA PROCÉDURE CIVILE , par 
MM. Boncenne et Bourbeau, doy-n et professeurs à la Faculté 
de droit de Poi iers, vient de paraître chez Videcoq. Le livre 
de ces Messieurs, àpirt tout détail d'exécution, nous semb'e 
se recommander aux amis de la science du droit, comrn >i une 
protestation, un démenti opposés à ces préjugés funestes que 
rencontre parfois dans les écoles et trop souvent au Palais, 
l'étude théorique des lois de la procédure. Qu'est-ce, en eff. t, 
pour le plus grand nombre, que la procédure civile? une af-
faire de mémoire et d habitude, une collection de formules, 
parée mal à propos du nom de science, et qui n'offrant à l'es-
prit ni cette so'idité de principes, ni cette étendue de théorie 
qui font l'intérêt du droit, civil, s'apprend assez sans étude, 
sans enseignement, par la seule pratique. Si le point de dé-
part était vrai, la conclusion serait bonne. Mais aujourd'hui 
l'enseignement de la procédure marche de front avec les au-
tres branches du droit, les traditions routinières qui la dé-
pouillaient de tout caractère scientifique en la reléguant dé-
daigneusement entre un formulaire et un calendrier, ne sont 
plus que des anachronismes dont le temps a fait justice. MM. 
Boncenne et Bourbeau nous ont prouvé ce qui précède : leurs 
argumens, et mieux encore, leurs exemples, montrent que 
cette mine, longtemps inexplorée, n'est pas stérile. Le tome 6' 

traite des matières sommaires de la procédure devant les Tri-
bunaux de commerce, des arbitrages, des voiries, des recours 
con'reles sentences des nrbitres. 

— Depuis longtemps l'usage de la Pâte pectorale et du Si-
rop pectoral au mou de veau de Dégenétais, pharmacien à 
Paris, est devenu populaire en France et à l'étranger; la ré-
putation dont ils jouissent est fondéi sur leur puissante effi-
cacité et sur les approbations des membres des Facultés de 
médecine qui lui ont reconnu une supériorité sur beaucoup 
d'autres pectoraux. A la pharmacie, rue Saint Honoié, 327, 
au coin de celle du 29 juillet. 

— Sous le titre de prothèse dentaire, un dentiste distingué, 
M. Fattet, inventeur des dents sans crochets di es esanores, 
vient de publier un travail fort remarquable, qui sera lu avec 
intérêt par les médecins, les savans et les gens du monde. 
Dans cet ouvrage, l'auteur, d'accord avec un des médecins les 
plus célèbres de notre époque, signale avec beaucoup d'éner-
gie les dangers des dents à pivot, à ressorts et à crochets, et 
les nombreux et graves inconvéniens qui peuvent résulter de 
l'emploi des dents minérales, humaines, et surtout de ces nou-
velles dents dites minero -adamantines. 

N'ayant pas de profession, il a dû chercher à se placer 

comme domestique ou palefrenier. 

Etienne Joseph Volland, ancien militaire, placé comme 

concierge à Parit , a disparu le 30 janvier 1847, après 

s'être approprié une somme de 18,000 fr. appartenant à 

sou maître. Toutes les recherches de la police pour le re-

trouver sont demeurées infructueuses. Il a 52 ans, mais 

paraît plus jeune. Sa taille est élevée, sont teint révèle 

1 habitude des excès alcooliques. 

Buriotdit l'Italien, forçat libéré du bagne de Brest, 

disparu en février dernier. Il est âgé de 49 aus, et sait 

l'é at d'ouvrier gazier. Ses cheveux sont gris, son visage 

est gravé de petite-vérole ; il a un signe sur chaque joue, 

une cicatrice au sourcil droit, le petit doigt de la main 

gauche arqué et les o -cilles percées. 

— Hier, à neuf heures et demie du matin, un bruit 

pareil à la détonation de plusieurs pièces d'artillerie ti-

rées à la fois retentit dans la rue Coquenard et dans les 

rues environnantes; tout à coup des éclats de briques et 

de chevrons mêlés à une pluie de plâtras furent lancés 

de tous côtés à des distances prodigieuse. Cet événe-

ment était causé par l'explosion de la chauiière d'une 

machine à vapeur établie rue Neuve-Coquenard , chez M. 

Sioltz, ingénieur-mécanicien. Toute la cage et la to ture 

avaient disparu par la puissance de l'explosion. Par un 

hasard providentiel, cette catastrophe est arrivée au mo-

ment où les ouvrie- s de l'u>-.iue étaient sortis pour dé-

jeuner : quelques minutes plus tard, et un grand nombre 

des vingt-cinq ouvriers employés par M. Stoltz eussent 

été certainemenc atteints plus ou moins grièvement dans 

ce désastre. A l'eioeption du fils de M. Thomas, fabri-

cant de voitures dans le voisinagp, qui a reçu une légère 

blessure au front, personne n'a été blessé Des briques 

entières sont tombées à plus de ceat pieds de là, lsncées 

pur dessus des maisons de cinq et de six étages; plusieurs 

sont tombées dans la cour de la maison du n°5, rue Co-

quenard, d'antres a ont allées jusqu'au n° 16 du passage 

d.sDdux-Sceurs. 

SPECTACLES DU 24 AVRIL. 
OPÉRA,^— 

FRANÇAIS. — Athalie, 1760. 
OPÉRA-COMIQUE. — Fra Diavolo, le Maçon. 
ODÉON. — Le Syrien. 
V*.ï!DEV!LLS. — Partie à trois, Ce que Femme veut... 
ViRiSTSg. — Léonard. 
GTMNASB. — La Cour de Bibereck, Daran-fa, une Femme. 
P<i.*is -R0T *L. — Une Fièvre brûlante, un Docteur en herbe. 
PORTR-SAINT-MARTÏN. — Monte-Fiasco, le Démon de la Forêt. 
GAITÏ . — Jeanne d'Arc. 
àMBi.ec. ■— La Duchesse de Marsan. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — La Révolution française. 
COMTE. — Kokoli ou Chien et Chat, Perrin et Lucette. 
FOLIES. — La Reine Argot. 
SALLE BONNE-NOUVELLE. — Prestidigitation et rofi.certs à 8 h. 
PANORAMA. — Champs-Elysé-'s; Bataille d'Eylau. Prix : 2 et 3 f. 

V SâUTTieS 11MOBI £• MB 58, m. 
C3AMBB18 ET ETUDES UE NOTAIRES. 

A vendre 
sons sises 

trois Mai-
Bellevilln 

Paris. 

3 MAISONS À BELLEYILLE 
par adjudication en la chambre des notaires de Paris, le mardi 27 avril 
1847, par le ministère de Me ESNÉE , notaire à Paris, boulevard Saint-
Martin, 33, 

La l rc sise rue des Cascades, sur la mise à prix de 8,000 fr. 
La 2e , rue de l'Ermitage, 5, sur la mise à prix de 20,000 fr. 
Et la 3e , rue de l'Ermitage, 3, sur la mise à prix de 7,000 fr. 
Une feule enchère adjugera. 

S'adresser à M> Esnée, notaire. (6G91) 

BELLE MAISON 
Adjudication en la chambre des notaires de 
Paris, par le ministère de M« lluillier, l'un 

d'eux, le 18 mai 18i7, à midi. 

D'une grand ; et belle maison, située à Paris, à l'angle de l'a rue de 
Boulogne et de la rue de Clichy, sur laquelle elle porte le n° 88 ; 

Revenu net, • 11,200 fr. 
Mise à prix : 170,000 

On adjugera sur une seule enchère. 
S'adresser audit M« Huillier, notaire, rue Taitbout, 23. (5765) 

ETRANGER, 

— ANGLETERRE ( Bury-Saint-Edmunds ), 19 avril. — 

Catherine Foster, âgée de dix-huit ans, coivamnée à la 

pâme de rnort, peur avoir empoisonné son mari, après 

trois semaines de mariage, a subi sa peine, en présence 

de pbjjJ^jj'Skç^mille sp dateurs. Il y avait quarante-sept 

vu dans cette ville l'exécution d'une 

suppliciée était une servante convaiu-
' la maison de son maître. 

Brignolles (Var). 

TERRES DE SEGUEMAGNE II GRAND NAN 
Etudede M" GLANDAZ , avoué k Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 
87. — A<tjudi 'iition le samedi 8 mai 1847, à midi, en l'étude et parle 
ministère de M» CLAVIER , notaire à Brignolles (Var). 

En deux lots. 

1« de la terre de Seguemagne, située sur la route départementale de 
Brignolles à Draguignan, entra ta villages de Carcès et de Lorguts, 
commune de ïhoronet, canton de Lorgna!, arrondissement de Dra°-ui-
gnan, département du Var. 

Ensemble deux parcelles plantées d'oliviers, sises commune d'Entre-
casteaax, canton de Cotignac, arrondissement de Brignolles (Var). 

Contenance, 125 hectares. 

Mise à prix : 1 30 ,000 francs. 
2" de la terre du Grand Nan, située sur la route départementale de 

Dignes, entre le terroir de Foxampoux et le village de Montmeyan, 

commune de Montmeyan, canton de Tavernes, arrondissement de Bri-
gnolles, dépaitemeut du Var. 

Contenance, 111 hectares: 

Mise à prix : 30,000 francs. 
S'adresser pour les renseignemens : 
1° A M* Gl*nd*r, avoué poursuivant la vente ; 
2« A M e Morean, notaire, rue Saint-Merry, 25 ; 

3» A Brignolles (Var), à M- Clavier, notaire. (5757) 

AVIS DIVEHS. 

«vjtTWAîi SpéViali'é oour la l'iljrii- :i-m des pianos droits, 
rialwà. Vente à 30 p. 0/0 au-dessous du cours, au compt. 
Garantie ae cinq ans. S'adresser au magasin de pianos de M. 
CLUESMAN, 23, rue Cadet. 
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OMMJRfi 
La ville de Hombourg, dont les Eaux micérales ont une 

réputation si justement méritée, contient un grand nom-

bre d'Hôtels et d'Appartemens meublés avec tout le luxe 

et le confort ible possibles. 

Le CASINO, où l'on a su réunir tout ce qui peut con-

tribuer à faire de Hombourg un lieu de délices, y attire 

chaque jour un grand nombre d'Étrangers. 

Rien ne manque à ce magnifique Établissement, où l'on 

trouve : Salle de Bal, Salle de Concerts, Salon de Conver-

sation, décorés par les premiers artistes d'Italie, Salon 

pour la lecture de tous les Journaux anglais, français, etc.; 

vaste Salle à manger, avec Table d'hôte servie à la fran-

çaise, à une heure et à cinq heures. Restaurant où l'on 

dine à la carte, Café-Divan pour les fumeurs, donnant sur 

PRÈS DE FRANCF0RT-SUR-LE-WE1N. 

PREMIÈRE ROUTE, 
une belle terrasse. 

Jeux de Trente-et-Quara^te et de Roulette, depuis onze 

heures du matin jusqu'à onze heures du soir, en été comme 

en hiver, présentant aux Joueurs un avantage de 50 pour 

100 sur les autres Jeux des bords du Rhin. 

Un corps de Musique, composé de 28 membres choisis 

parmi les meilleurs artistes de l'Allemagne, se fait entendre 

trois fois par jour : le matin, aux Sources ; l'après-dînée, 

dans les beaux Jardins du Casino, et le soir, dans la grande 

salle de Bal. 

Les Concerts, les Bals et les Fêtes de toute espèce se 

succèdent sans interruption. 

On se rend de Paris à Hombourg par trois routes diffé-

rentes : 

Par chemin de fer et bateau a vapeur, 

en 36 heures, 

12 b. » de Paris à Bruxelles, par chemin de fer. 

8 h. 814 de Bruxelles à Cologne, par chemin de fer. 

1 h. » de Cologne à Bonn, par chemin de fer, 

12 h. » de Bonn à Mayence, par bateau à vapeur. 

1 h. » de Mayencc à Francfort-sur-Mein, par chemin 

de fer. 

1 h. 1(4 de Francfort-sur-Mein à Hombourg, par om-

nibus. 

36 heures de Paris à Hombourg. 

« Route, par METZ, MAÏ»*^ 
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USINE A VAPEUR. A 

PARIS auEDESSroUILLES.£. AUX ARMES DES QUATRE GRANDES PUISSANCES » 
Maison centrale à MON DI COURT (Somme); succursale à PARIS, rue des Coquilles, 4, (près l'Hôtel-de-Ville). 

lpi de Francfort à Hombour» > 

45 h. 1|4 de Paris à Horr,b:mrg. 

SOMNIElj. 

CHOCOL 
FAIRE DU BON ET AU MEILLEUR MARCHÉ POSSIBLE, 

elle, est la question économique dont on cherchait depuis long-1 
emps la solution. Préoccupés de cette pensée, MM. 1BLED frères

1 

ît (> ont conçu l'heureuse idée d'établir, au centre d'une population 

IBLED F RÈRES ET C IE 

nombreuse où la main-d'œuvre est à très bon compte, une vaste 
usine qui n'a à redouter aucune concurrence. Ils viennent tl'élablir 
à. leur dépôt central, à Paris, rue des Coquilles, 4, près de l'Hôtel-
de-Ville, une seconde usine a vapeur où les consommateurs peuvent 

venir se convaincre des avantages qu'offrent les produits de leur 
fabriques sous le double rapport de la qualité et du bon marché. 

Dépôt chez MM. les Pharmaciens. Droguistes et Epiciers. 

MM. les actionnaires de la société du Brise-Lames flottant sont con-
voqués en assemblée générale le G mai prochain, heure de midi, i, rue 
des Pyramides, à Paris. 

JEmtrepot réel des Bîowattcs de Paris 
L'assemblée générale annuelle de MVÎ. les actionnaires porteurs de 5 

actions et plus, aura l'eu le dimanche 9 mai prochain, à midi, au siège 
de la société, conformément à l'art. 2G des statuts. 

C IE M CHEMIN DE FEU DE PARIS A LYOH 
MM. les actionnaires, possesseurs des a lions en re'arJ de versement, 

dont les numéros ont été publiés dans les journaux d'annonces iéga'es 
le 18 courant, conformément à l'article 15 des slutnts, sont prévenus 
que les quinze jours exigés avant la venlc desditis actions en relard, 
seront échus le i mai prochain, époque a laquelle celle vente aura lieu à 
!a Bourse de Paris. 

I COMPAGNIE HOUILLERE DU CENTRE DU FL1U, 

Maladies Secrètes. 
TRAITEMENT du Docteur CH. ALBERT, 

Médecin de la Faculié de Paris, maître en pharmacie, ex-pharmacun de* 
hôpitaux, professeur de médecin* et de botanique, honoré de 

médailles et récomvenies nationales, etc., etc. 

Les guérisons nombreuses et 
authentiques obtenues à l'aide 
de ce traitement sur une foule de 
maladies abandonnées comme in-
curables, sont des preuves non 
équivoques de sa supériorité in-
contestable sur tous les moyens 
employés jusqu'à ce jour. 

Avant cette découverte, on 
avait à désirer un remède qui agît 
également sur toutes les consti-
tutions, qui fût sûr dans ses 
effets, exempt des inconvénients 
qu 'on reprochait avec justice aux 

Aujourd'hui on peut regarder 
comme résolu le problême d'un 
traitement simple, facile, et, 
nous pouvons le dire sans exagé-
ration , infaillible contre toutes 
les maladies secrètes , quelque 
anciennes ou invétérées qu'elles 
soient. 

Le traitement du D r
 ALBERT 

est peu dispendieux , facile à 
suivre en secret ou en voyage 
et sans aucun dérangement : il 
s'emploie avec un égal succès 
dans toutes les saisons et dans 
tous les climats. préparations mercurielles. 

Rue Montorgueil, 21. 
Consultations gratuites tous ies jours. 

TRAITEMENT PAR CORRESPONDANCE. (AFFRANCHIR.) 

L'assemblée générale annuelle de MM, 
mai 1 847 , a midi, au RÏéîrffdé la s ciété 

les actionnaires aura lieu le 3 
rue Mosl i v Âi. 

TOILETTE 

DES DAMES 

POMMADE-PHILOCOME DE LA SOCIETE HYGIENIQUE. 
Cette préparation est onctueuse et fondante; elle rend les 

cheveux brûlants et souples, les fait épaissir et les empêche 
de tomber 

Les matières dont elle se compose sont de la plus grande 

pureté, et, par conséquent, ne laissent sur la tête ni résidu 
ni pellicules. 

C'est surtout pour ces sortes de préparations que le choix 

des parfums n'était pas indifférent; aussi n*a-t-on employé, 
pour la POMMADE-PHILOCOME de la SOCIÉTÉ HYGIÉ-

NIQUE , que des odeurs d'une suavité douce, fraîche et sa-
lutaire ; elle doit à ces précautions et aux soins apportés 

dans sa préparation , entre autres avantages , celui de ne 

point occasionner les migraines ou maux de tête si souvent 
produits par les pommades de la parfumerie ordinaire ; elle 

n'a pas non plus, comme la plupart de ces pommades, l'in-
convénient d'altérer la nuance des cheveux. — le prix du 

flacon est de 1 jfr. 50 c. 

Entrepôt général, rue J.-J.-Rousseau, 5. 
Tout flacon offert comme provenant de cet établissement et 

qui ne porterait pas les marques ci-dessus, doit être refusé 
k comme contrefait. 

PLUS DE GLACES TÂCHÉES Par le procédé inaltérable 
A. ANGER , breveté ( sani 

gar. du gouv.; F;* TREI'ÔT et réparation de vieilles glaces. Gê proeélé est 1 J 

seul qui résiste â l'humidité. Fabrique de caires, T, faub. du Temple, Paris. 

TECTIOBI TAPJMIEf, 3 fr. Bien préférable au copahuetau eu-0 J bèbe. — Pharmacie, faubourg Saint-Denis, 9. 

BAZAR PROVENÇAL, 
4 / bis, boulevarl de la Madeleine, 10S, rue du Bat. 

. Établissement modèle , ente sur la vieille loyauté de nos 
pères, fondé par u. AVMÈS DE M ARSEILLE , et où se trou-
vent réunies avec les Huiles d'Aix, sa spécialité, toutes 
les denrées de la Provence dans leur pureté natale, sans 
mixtion aucune, ce qui par le temps oui court offre une sin-

 ^ulantè qui semble tenir du prodige : O tempora ! O moral 

ïîfiSiS.lSSiK épurée, parfumée, a la violette des champs agrestes de Mar-
seille. Son efficacité pour caimer la toux, jointe a la suavité du parfum qu'elle 
répand dans la bouclie en s'y fondant, l 'a placée au plus haut degré de tous 
les aimants et adoucissants'. 11 est aujourd'hui debon ton parmi les gens bien 
cli ves d'offrir une pincée de réglisse méridionale parfumée par l'essence de la 
modeste fleur, qui, malgré tous les soins qu'elle prend de se cacher, se laisse 
découvrir par son agréable bouquet. — A su centimes la boile. 
PATE B» K «IHMA.IIW1S, en botte de 5 bâtons, 50 c. ; de 10 bâtons, 
1 fr : de 21 bâtons, 2 fr.; et au kit., 5 fr. — C'est encore à l'établissement du 
Bon-Vieux-Temps qu'il était réservé de reproduire cette Pâte de Guimauve, 
si efficace et si renommée pour arrêter un rhume naissant et guérir les plus 
invétérés. C'est ainsi qu'après avoir fait le tour du cercle et rencontré une 
multitude infinie de pâtes sous des noms divers, provenant toutes du règne 
animal, on revient au point de départ: IijL PATE nu M'UlAl ït. 
On a compris que ce végétal, adoucissant et bèchique, transformé en bon-
bon, avait plus de vertu à loi seul pour guérir un rhume que tous les autres 
spécifiques réunis. 

A LA SOURCE MINÉRALE. — BOULEVARD POISSONNIÈRE , 24. 

VIN DE BUSSANG 
Du DOCTEUR ME 914)171'. Depuis 25 ans, on prend à Pa-

ris , sous le nom i .'eaux factices, les bases minérales de cer-

taines sources délayées dans de l'eau de Seine. M. DARCET a 

renlermé ensuite ces mêmes bases dans des pastilles sucrées. 

Mais le docteur LE MOLT a imaginé de nous administier ces 

précieux résidus associés à un excellent malaga qui , pris e* 

; etite quantité, ajoute lui-même à 1' ction des bases toniques 

et digestives de l'eau minérsle la plus agréable à boire : celle 

de BiifSéng (Vosges), la bouteille, prix : S francs. 

FASTIU.ES EX EAU NATOflEWE DE BU S SANG, 1 fr. 

« L'eau de Bussang est parfaite : je ferai tout ce qui sera en moi pour 
propager cette boisson aussi excellente que salutaire. E. PARISET, 

» Secrétaire perpétuel de l'Académie de médecine. » 

■ des Gobelins "~ """T y - -r - filifTTffl -
|.

z
™4B~ 

Est le PURGVT1F le plus actif et le plus doux, surtout pour7^' 

ROPS d'orgeat, groseillcs,"ete.., préparés à 'la VAPEUR /2 f!' IsTe* liir' ' 

BOTTERIE DE LUXE ÀIRÏHÏXT 
liernard, Cliapul* et Molière, 

4, rue de la Bourse. 
Fabricans de premier ordre, se sont fait une réputation par leur rmr» i 

travail, qui ne laisse rien â désirer; ainsi, dsns leurs magasins onim -i,. 
un assorliment complet de chaussures de ville, bals et soirées, ù devan 
de cet établissement possède un faible aperçu du travail qui |

es
 nljj,"2 

premier rang delà fabrication ; on peut y al .er de confiance. Les élrantcn 
n'y seront point surfaits. Les prix sont les mêmes pour tout le monde nè 
prend mesure sans augmentation. 

. FLEURI ÉMU ET FRIM 
Une révolution éclate dans les provinces humides de la France : les couches 

et les cspalliers y donnent les plus beaux produits, grâce au châssis m 1er 
qui ne fa it pas d'ombre, et dont la clôture est hermétique. — Fabrique sp»' 
cialeruede l'Oiillon, it,etrue du Faubourg-du Temple, 91, à Fans, èliei 
5111e LF.KEI1VRE, brevelée, sans garantie du gouvernement, (Afl'rawliir.) 

B *«»«i 'f »«I «»i*
 de cal)

inei. marchant un mon, 18 Ir. 
Supérioriit- constatée au rapport de l'ex-

position de 1831. Médaille d'argent. 

platrs sur pierres); nés, m or, 

iS') fr.; en argent, 100 tr. -
MOXTlltssoliirfs pour refier 

les montres, 5 fr. — RÉVEILLE -MATIN, 25 fr. - COMl 'Ttl'K-
MÉDICAL pour 1) vitesse du pouls, S fr. 

Liiez HEMII ROI1ERT, rue du Coq, 8, près du Lorvre. 

A Paris. 

M ÂÏ ftîlYT'P PPrnPTPC Prompte guerison à pin de fraii, rue 

âLiOlild OLUlillbo Nve-Coquenard,i, Maison B1EX-AIMÉ 

MONTRES 

sjioSiilsn-s-i». 

\F,NT;:S PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Etude dj M« CABIT, huissier, rue du Pont-
Louis-Phiiippo, 8. 

En l'Hôtel îles Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le mercredi 25 avril 1847, à midi, 
Consistant en guéridon, table, pendules, 

console, toilette, gravures, etc. Au compt. 

(5775) 

En i'hôtel des Commissaires-Priseurs, place 
de la Bourse, 2, 

Le mercredi 28 avril 1847, à midi, 
Consistant en comptoir en marbre et nappe 

en étain, brocs, mesures, etc. Au compi. 

(5776) 

Sur la place de la commune de Mont-
martre, 

Le dimanche 25 avril 1847, à midi, 
Consistant en comptoir de md de vins, 2 

pièces de vin, eau-de-vie, etc. Au comptant 

(5777) 

Enl'Hôteldes Commissairei-Priseurs, place 
de la bourse, 2, 

Le vendredi 30 avril 1847, 
Consistant en cabriolets à quatre roues, 

calèche, table, chaises, glace, elc. Au compt 

(5778) 

iv, fabricant ds toiles, demeurant à Gènes, 
épartement de la Sirlhe, 

Une société en nom collectif pour la fabri-
cation et la vente de tô les dites d'Alcnçon ; 

Que cette sncieté, dont 4e siège est établi 
fans, rue B.'auregard, 43, est contractée 

pour douïe années consécutives, à partir de 
ce jour; 

Que la raison sociab est FLEURY frères; 
Que chacun des associés a la signature ; 
Que le sieur Victor FLEURY est le gérsnt 

di cette société ; qu'il signera comme les 
associés : FLEURY frères ; que sa signature 
n'engagera que la société, et que l'apport 
sociale est de 20,00a fr., fournis par moitié 
par les deux associés. 

Pourextrait. J. FLEURY . (7606) 

Par acte sous signatures privées , fait 
doutde à Pari-, le 10 avril 1847, la société 
SALOMON aîné, PECQUEUR et C« est et de-
meure entièrement dissoute d'un commun 
accord. 

M. Pecqueur reste seul chargé ds la liqui-
dation et de l'exploitation du fonds de com -J 

merce, situé à Paris, rue Rarre-du-Rec, 9. 
Paris, 23 avril 1847. 

J. SALOMON ainé. (7603) 

Etude de M" LAN, agréé au Tribunal de com-
merce de la Seine, rue de Hanovre, 6. 

D'une sentence arbitrale rendue â Paris 
le 12 avril 1847. par MAI. Henri Nouguier et 
Chapon-Dabil, tous deux arbitres-juges des 
contestations sociales élevées entre le sieur 
Félix IIER.VHEIM, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue Rxher, 3 bis ; 

Et le sieur Jean-Nicolas DECHACX, fabri 
cant d'huile de résines ei de graisse, demeu 
rant à La Chapelle Saint Denis, Grande-Rue, 
133, d'iiue part; 

Ladite sentence déposée au greffe du Tri 
bunal de commerce de la Seine, suivant acte 
en dnte du 13 avril, enregistré à Paris, le 17 
du même mois, par Decourbes, qui a perçu 
4fr. 55 cent., et rendue exécutoire par or-
donnance de M. te Président dudit Tribunal 
du l à du mène mois d'avril, enregistrée le 
17, par Decourbes, qui a reçu 3 fr. 30 cent, 
ladite sentence également enregistrée à Paris' 
le 17 avril, par Ddcourbes, qui a reçu il fr 
pour les droits, 

Appert ce qui suit : 
Par ces motifs, déclarons dissoute ladite 

société DECHACX et C« ; nommons M« .111 
QUEL, avocat, rue Ste-Anne, 25, liquidateur 
de la société dissoute. 

Pour extrait. J- LAN . (7602) 

Etude de M« Amédée LEFEBVRE , avocat 
agréé, rue Vivieone, 34. 

D'une délibération des actionnaires de la 
compagnie générale d'assurances pour la li-
bération du service militaire, convoqués en 
assemblée générale extraordinaire des 14 et 
15 avril 1847, ladite délibéralion enregistrée 
à Paris le 22 avril 1847, folio 91, verso, case 

reçu 1 fr. 10 e., signé Léger ; 
Il appert : 

Que la société constituée par acte reçu Hai-
ligetson co lègue, nofairts à Paris, le 25 
octobre 1837, enregistré te 26 du même mois, 
sous la raison RE Y DE MAUTORT , DUCLO-
ZEL et G", et sous la dénomination de Com-
pagnie générale d'assurances pour la libéra-
tion du service militaire, dont le sié^e était 
à Paris, est et demeure dissoute a partir dudit 
jour 15 avril 1847. 

Et que M. Dubrut, avocat, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Montmartre, 13, est 
nommé liquidateur Ce ladite société avec 
pouvoir de transiger et compromettre. 

Pour extrait -. Amédée LEFEBVHE . (7604) 

sonniers, demeurant à Paris, rue d'Enghien, 
2! ; 2" M. Pierre-François CARDON, carros-
sier, demeurant à Paris, quai Jemmapes, 228, 
uue société en nonus collectifs pour l'exploi-
tation d'un établissement de carrosserie et 
de construction de voitures en tout genre, si-
tuée i Paris, quai Jemmapes, 228. 

Que la durée de ladite société est fixée à 
quatre années et six mois, qui ont commen-
cé le 15 avril 1847 et finiront le 15 octobre 
1851. 

Que la raison sociale est Pierre GU1LLOT 
père. 

a.-: Que le siège de ladite société est établi à 
Paris, quai Jemmapes, 228. 

Que la signature appartientau sieur Guillot 
père seulement. 

Et que l'apport social se compose : 
Pour M. Guillot père, de la jouissance des 

lieux situés quai Jemmapes, 228, des outils 
et marchandises exislant dant ledit établisse-
ment, suivant l'état qui en a été dressé entre 
les parties. 

Et pour M. Cardon, d'une somme de 50,000 
francs qu'il a versée comptant. 

Pourextrait. (760!) 

TriTmiml de fcsisneess*»-»-*', 

D'un acte sous signatures privées fait dou 
ble à Paris, le 14 avril 1847, enregistré le 2 
dudit mois, folio 90, verso, cases 8 et 9, pai 
le receveur, qui a perçu pour tes droits 9 fr 

46 cent., 
11 appert: . . 
Qu'il a élé formé entre la sieur Joseph 

FLEURY, négociant, demeurant â Parii, rue 
Jlaauregard, 43, et le sieur Emillien FLEU-

li'un acte sous signatures privées, fait 
double à Paris le 15 avril 1847, enregistré le 
16 avril suivant^ folio 73, recto, case 12, par 
le receveur qui a perçu 5 fr. 50 c. pour tous 
droits; 

Il appert : 

Que la société en noms collectifs formée 
emre : 

1" M. Pierre GUILLOT père, entrepreneur 
du transport des prisonniers, demeurant à 
Paris, rue d'Enghien, 22 ; 

2» M. Paul-Henri GUILLOT fils, avocat, 
demeurant rue d'Enghien, 21 ; 

3° M. Paul-Emile GUILLOT fils, rentier, 
demeurant à Taris, boulevard Montmartre, 

2 ; 
4» M. Pierre-François CARDON, carrossier, 

demeurant i Paris, quai Jemmapes 228, sous 
la raison Pierre GUILLOT pére, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, en date à 
Paris du 22 novembre 1845, enregistré à Pa-
ris le 2 décembre suivant, folio 98, recto, 
case 6, aux droits de 117 fr. 70 c, ayant pour 
objet l'exploitation d'un établissement de 
carrosserie et de construction de voitures en 
tous genres, dont le siège a été fixé quai 
Jemmapes, 228, et la durée à six années, qui 
ont commencé à courir du i" octobre 1845, 
pourpreudre fin le i« octobre 1851, est et 

demeure dissoute à partir du i5 avril 1847. 
M. Pierre Guillot père a été nommé liqui-

dateur. 

Pour extrait. (7600) 

D'un acte sous signature privée, fait dou-
ble à Paris le 15 avril 1847, enregistré le 19 
même mois, folio 76, recto, cases 2, 3 et 4 
par le receveur qui a perçu 5 fr. 50 c. pour 
tous droits ; 

11 appert .-

Qu'il a été formé entre 1° M. Pierre GUIL-
LOT père, entrepreneur du transport des pri-

D'un acte sous signatures privées, en date 
du 15 avril, enregistré le 20 du même mois; 

11 appert : 

M. Jean COUGNY, Iuslreur en pelleterie 
demeurant à Paris, rue de la Roquelte, 57; 

El M. Alexandre RUSSIÈRE, lustreur en 
pelleterie, demeurant aussi à Paris, même 
rue et même numéro; 

Sont convenus de ce qui suit : 
La société en nom collectif formée entre 

MM. Cougny et Russière, pour l'exploitation 
d'un fonds de commerce de lustreur en pel-
leterie et d'une fabrique de cirage, suivant 
acte sous seing privé, fait double à Paris le 
7 février 1814, enregistré le 13 du même 
mois par Texier, qui a perçu 5 fr. 50 centi 
mes, décime compris, publié et affiché con 
formémeul â l&'loi, est et demeure dissoute 
à partir du 31 mars 1847. 

M. Cougny reste chargé de la liquidation 
l'ait double à Paris, le 15 avril 1847. 

COCG5Y. (7605) 

D'un acte sous signatures privées, fait 
quadruple à Paris, le 15 avril 1817, enregis-
tré en ladite ville le 21 du même mois, folio 
79, ncto, cases 5 et 6; 

Enlre MM. 

i- Jules-Victor DECANTE , demeurant à 
Paris, rue d'Orléans-au-Marais, 9; 

2" Gabriel LERASLE, négociant, demeu-
rant rue du Roule, 12. 

3° Jules LERASLE, négociant, demeurant à 
Paris, rue du Roule, 12; 

4° Ilippolyte JULOUX, négociant, demeu-
rant à l-aris, rue du Roule, 12; 

Il apperl : 

Que la société en nom collectif, à l'égard 
de MM. Gabriel Lerasle, Jules Lerasle et 
Ilippolyte .luloux, et en commandite à l'égard 
de M Décante, formée entre tous les sus-
nommés par acte sous signatures privées, 
du 27 juin 1842, enregistré et publié sous la 
raison sociale LERASLE cousins et JULOUX, 
pour le commerce de merceries et de four-
nitures de tailleurs, et dont le siège a été 
établi à Paris, rue du Roule, 12, est et de-
meure dissoute d'un commun accord entre 
toutes les parties, à compter du i»r janvier 
1847, et que MM. Gabriel Lerasle, Jules Le 
rasle et Ilippolyte .luloux sont liquidateurs 
de ladite société, avec tous les pouvoirs 
attachés à cette qualité. 

Pourextrait. WALKEK . (7607) 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 23 MARS 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour : 

Du sieur CHERR1ER, nég., rue de la Bruyè-
re, 52, nomme M Rous«lle-Charlard juge-
commissaire, et M. Jouve, rue Louis-le-
Grand, 18, syndic provisoire (N»6955 du gr.); 

Jugemens du Tribunal de commerce de 

Paris, du 22 AVRIL 1847, qui déclarent la 

faillite ouverte et en fixent provisoirement 

l'ouverture audit jour: 

Des sieur COLAS et femme (Charles-Gus-
tave et Marie-Eulalie SIMON), ladite dame 
séparée quant aux biens de son mari, asso-
ciés, anc. limonadiers, faub. Montmartre, 4, 
nomme M. Léon Vallès juge-commissaire, 

t M. Geoffroy, rue d'Argenteuil, 41, syndic 
provisoire (N° 7073 du gr.); 

Des sieurs DESGEANS et C", société en 
commandite pour la fabrication de braise 
chimique, le s eur Eutrope Desgeans tant en 
son nom personnel que comme gérant, rue 
de Charenton, 188, nomme M. Clîatenet ju-
ge-commissaire, et M. .Millet, boul. St-Denis, 
24, syndic provisoire (N° 7074 du gr.); 

Du sieur MINOT (Louis-François), md de 
vins, rue du Petit-Musc, 6, nomme M. Gri-
meult, juge-commissaire, et M. Geoffroy, rue 
d'Argenteuil, 41, syndic provisoire (N« 7075 
du gr.); 

Du sieur VILLENEUVE (François-Antoine) 
tenant table d'hôte, barrière Pigale, 36, ai 
Montmartre, nomme M, Chatenet juge-com-
missaire, et M. Henrionnet, rue Cadet, 13, 
syndic provisoire (N ,J 7076 du gr.;; 

Du sieur MJSSAPT (Jean-Pierre), maitre 
d'hôtel garni, rue de l'Ecole-de-Médecine, 4 
bis, nomme M. Chatenet juge-commissàire, 
et M. Tiphagne, faub. Montmartre, 61, syn-
dic provisoire (N - 707 7 du gr. 1 ; 

Du sieur FOUREAU (Augustin), ébéniste, 
rue Montmorency, 28, nomme M. George 
juge-commissaire, et M. Henrionnet, rue 
Cadet, 13, syndic provisoire (N° 7«78du gr. .; 

Du sieur YVANTIEZ (Charles), md de vins, 
rue Neuve-des-Mathurins , 3 , nomme M. 
George juge-commissaire, et M. Maillet, me 

des Jeûneurs, 14, syndic provisoire iN" 7079 
du gr.); 

Du sieur SORETS (Jacques-François-Nico-
las), serrurier-mécanicien, à vaugirard, rue 
de Sèvres, 67, nomme M, Léon Vallès juge 
commissaire, et M. Clavery, marché-St-Ho-
noré, 21, syndic provisoire (R" 7080 du gr.); 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont imités à se rendre an Tribunal de 

commerce tU Paris , salles des asseemblées 

des faillites, MM. les créanciers. : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur FONDAIT (Charles), tailleur, rue 
de Valois-Ralave, 6 le î0 avril i 3 heures 
(N« 7033 du gr.); 

Du sieur PLUCIIET (Rlaise), ent. de tra-
vaux publics, cité du YVaux-Hall, r, le 38 
avril a 2 heures CS° 7046 du gr.); 

Du sieur COLXELLIS fils (Jean-Raptiste-
Claude), vitrier-peintre, à Grenelle, le 30 
avril à 3 heures (N' 6980 du gr.); 

D; dame FLAVIEN, brocheuse-satineuse, 
me Hauti feuille, 30, le 30 avril à 3 heures 
(N» 6987 du gr.); 

Du sieur DOISSONjeune(Louis),corroyeur, 
rue Rayard, 24, le 30 avril à 3 heures (N° 
7032 du gr.); 

Pour assister â l'assemblée (torts lai/nette 

le ju^e-rtrmmissaire doit les consulter, 

tant sur la composition dr. l'étal des créan-

ciers présumés que sur la nomination dr 

nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteur» d'effets ou endos-
lemens de ces faillite» n'étant p?s connus, 
sont priés de remettre au greffe leur» ad 1 es-
tes, afin d'être convoqués pour les assemblée» 
lubséquentes 

VÉRIFICATIONS SX AFFIRMATIONS. 

Du sieur CONDÉ (Jacques-Louis- Edouard), 
md de nouveautés, rue St-Viclor, 25 et 27, 
le 28 avril à 1 1 heures (N° 6903 du gr.); 

Du sieur RLANC (Joseph-Gaspard), md de 
vins et voiturier, à Gentilly, le 30 avril à 2 
heures (N° 6847 du gr.); 

Pour être procédé, sous la présidence d' 

M. le juge-commissaire , aux vérification et 

affirmation de leurs créances : 

SOTA . Il est nécessaire que le» créancier» 
convoqués pour les vérification et affirmation 
de leurs créances remettent préalablement 
leur» titres 4 MM. le» syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur CARANES (Jean-Louis), ent. de 
bains, rue Taranne, 12, le 29 avril à 10 heu-
res (N° 6407 du gr.); 

Du sieur LION (Jacob), fab. d'ornemens 
d'église, rue du Rac, 30, le 3o avril à 3 heu-
res (N° 6745 dugr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et délibérer sur Informa-

tion du concordat, ou, s'il y a lieu, s'enten-

dre déclarer en élat d'union, et, dans ce dernier 

cas, être immédiatement consultés , tantsur les 

faits de la gestion que sur l'utilité du main, 

lien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne «era admis qae les créïncier» 
reconnu». 

En exécution d'un jugement du Tribunal 
de commerce de la Seine, du 30 mars 1847 
MM. les créanciers du sieur CIIABRAL, ban-
quier, r. de Vendôme, 2 ter, sont invités à se 
rendre, le 28 avril à 3 heures, palais du Tribu-
nal de commerce, salle des assemblées des 
faillites, pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite, délibérer sur la 
formauon du concordat, ou s'il y a lieu s'en-
tendre déclarer en élat d'union, et, dons ce 
dernier cas , être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que sur l'uti-
lité du maintien ou du remplacement des syn-
dics. 

Il ne sera admis que les créanciers re 
connus (N" 5960 du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le délai de 

ingt jours, a dater de ce jour, leurs titres de 

créances, accompagnés d'un bordereau sur pa-

pier timbré, indicatif des sommes à réclamer, 

MM. les créanciers : 

Du sieur AMPENOT (Pierrc-Kliej, mégis-' 
sier, à la Glacière, 19, filtre les mains de M. 
Ricbommc , rue d'Orléans St-ilono-é , 19, 
syndic de la faillite (N» 699S du gr.); 

Du sieur COLLET (Fortuné;, md de curio-
sités, rue Rasse-du-Rea>part, 10, entre les 
mains de M. Baudouin, rue d'argenteuil, 36, 
sjnd> d-: la faillite (N» 698 s du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 4g3 de la 

'.01 du 38 mai 1 838, être procédé a la vérifi-

•ation des créances , qui commencera immé-

d aiement après l 'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal de commerce de la 
N ine, du 25 mars 1847, qui rapporte le ju-
1. ment du 6 novembre 1846 déclaratif de la 
faillite du sieur TilIBERT, décédé, fab. de 
pièces pathologiques et de tableaux d'histoi-
re naturelle, rue Mont-Parnasse, 8, et le dé-
clare nul et de nul effet (N« 65isdu gr.); 

Du sieur NIROULIEZ (Jean\ maroquinier 
rue Pascal, 23, entre les mains de M Richom-

me, rued'Orléaos-St-Honoré, 19, syndic de 
la faillite (N° 7016 du gr.;; 

Du sieur BAQUIÉ (Louis), nég. en châles 
rue des Fossés - Montmartre, 4, entre les 
mains de MM. Thiébaul, rue de la Bienfai-
sance, 2, et Daniel, rue Neuve-St-Euslache 
36, «yneics de la faillite (N° 7808 du gr.); 
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MERCtiENS aîné (GuillaumelAl-
bert), fab. de produits chimiques, rue Saint-

Bon, 1 entre les mains de M. Sergent, rue 

tiï J™!
9
;
st

-
T1

\
omas

- sïmiicde la faillite (N° 7004 du gr.); 

»tt *wtera*-3i*8so»!«. 

Du 21 avril. 

H. Fournier, 63 ans, rue de la Paix, H- -
M. LPlandc, 39 ans, rue Neuve-tu-LuOT; 
hours, 21. - Mme Schontlz, 42 «ns, rue 4' 
la vmè-l'Evêque, 12. - M. Henr?. •* 
rue du Fauh.-Sl-ilonoré, 5.-Mme Uelbejd 

26 ans, boni, des Capucines, 11. - ™ 
nannier,62ans, rueùu Faub .Montrer«, 
5. - Mme Lassère, 79 ans, place sie-uppjr 

tune 13. - M. Mahrlin, 3S ans, rue a« 

Chev'alier-du-Guet, 1. - M
:

 D
,
es
f
al
f

r ans, rue Sanson, 3. - M. Parnol, 4ian> . m 
Mauconseil,2.- M. Rose r.tan, m W 
Elisabeth, 1. - Mme veuve Lamber , ̂  
rcedeCharonne, 67. - Mme Stliollet, 
ans, rue du Faub.-St-Antome

J
Ji)2J! 

ASSEMBLEES DU 24 AVRIL 1847. 

KEiii' iiF.iniES : Dailly, pâtissier, synd. — 
BQihuq, md de yins-reslaurateur, ici. — 
Grognet, ent. de bâtimens, id. — Rochon, 
md de lingeries, clôt. — Auleroche, com-
miss. eu chapellerie, il. — Lefebvre, ca-
rossier,id. — Millochau, md de bois, char-
bons et vins et eaux-de-vie, id. 

MIDI : Mauny frères, mds de bois, synd. — 
Pépion père, terrassier- gravatier, id. — 
Labitte, libraire, id. — Dite Daniel, mde 

, de nouveautés, clôt. — Hurbain, enlrep,, 
id. — Cassen, ent. de déménagemens, id. j 
— Mercier, bijoutier, vérif. - Tessier, fri-
pier, id. 

DEUX HEURES : Chaudun, arquebusier, synd 
— Fouilloux, nég en vins, vérif. 

TROIS HEURES : Minié, r- stauraleur, clot. — 
Dame Frautz, leri. hôtel garni, id. — Ma-
riette, nég. en nouveautés, id. — Côte, 
fab. de pianos, id. — Gallimand, tapissier, 
rem. â huitaine. — Allix, confectionneur, 
id. — Laçasse et Marie, et personnelle-
ment, mds de chales, vérif. 

Bourse du 23 Avril. 

AU COMPTANT. 

&-,Sg»»K
, «tl!<a>irs8 <3® Cîdjrtpi* 

e3 îk.-i Miteras. 

Le 15 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation do biens entre Joséphine-Julie 
CAP.ON et Boni ît MUQUET, commission-
naire en vins, à Paris, rue St-Louis (en 
l'Ile). 

Lcscot, avoué. 

Le 16 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Marie-Virginie 
RANCKAERT et Jean - Baptiste POULET, 
ébéniste, à Paris, rue du Faub. du Temple, 
n. 41. 

Massard, avoué. 

Le 16 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Angélique-Zoé 
AUBERT1N et François-Alphon-e LANDAIS, 
passementier, à Paris, rue St-Denis, 169. 

Massard, avoué. 

Le 16 avril 1847 : Jugement qui prononce 
séparation de biens entre Rosalie-Angéli-
que PRETRES et Adolphe-Marie M1LLO-
CtlAU, marchand de charbons, à Paris, rue 
Vavin, g. 

Peronnc, avoné. 

Le 14 avril |»47 : Jugement qui prononce 
séparation do biens entre Aimée-Précile 
PLIMEY et Louis-Léonor CORNU, mar-
chand de vins, à Paris, rue du Pelit-Lion-
St Sauveur, ri. 

Félix Huet, avoué. 

Cinq oio, j. Su 22 mars 

Quatre 1 12 0|0, j. uu 32 m. . • 
Quatre op), j. du 22 mars. . • • 
Trois 010, j. du 22 décembre. 

Trois rqo (emprunt 1844). . • 
Actions de la Banque 
Rente delà ville 
Obligations delà ville 
Caisse hypothécaire 
Caisse A. Gouin, c. 1000 i. • • 
Caisse Ganneron, c. 1000 i. • ■ 
4 Canaux avec primes. . • • • 
Mines de la Grand'Combe. . . 

Lin Maberly | 
Zinc Vieille-Montagne ... 

U. deNaples.j. de janvier. . . 
— Récépissés Rothschild. 

lis » 
îos -
ItO " 
î« Il 

3260 -

2(0 -
11»0 -

f 167 S' 
1302 * 

un " 

Cinq 0|0 de l'Etat romain. 
Espagne, dette active . . • 
Dette diff . ancienne . . • • 

Dette passive 
Trois oio 1845. . . . • • • • 
Belgique. Emprunt 183J • • 

Z — 1842.. 

_ Trois 0]0 
_ Banque (1835). • • 

Deux et demi hollandais. . 
Emprunt portugais s 0(0. . 

_ d'Haïti 
Emprunt du Piémont.. . ■ 

Lots d'Autriche 
Cinq 0[0 autrichien. 

100 

1185 

BRETON. 

DÉSIGNATIONS 

Saint-Germain. ■ • • • 
Versailles, rive dro te, 

_ rive gauche. 

Paris à Orléans 

Paris à Rouen 
Rouen au Havre. . • • 
Marseille à Avignon . . 
Strasbourg i Baie. . • ■ 
Orléans à Vierzon . . ■ 
Boulogne à Amien».. ■ 

Orléans à Bordeaux . . 
Chemin du Nord ■ • • • 
Montereau à Troyesi . 
Famp. à Hazebrouct. , 

paris à Lyon . . • • • ■ 
Paris à Strasbourg. • ■ 

Tours à tiante». 

AU COI 

Hier. 

— -
222 50 

1240 — 
942 5U 

680 — 
782 50 

192 
5C 

602 5( 

425 

ilO -

627 se 

432 50 

431 
25 

422 5« 

34» 

l !35 

93' 
67' 
777 
190 

425 

S
10 

631 
59' 

43' 
428 
42-2 

Enregistré à Paris, le Avril 1847. F. 

Reçu un franc dix centirnes. 
IMPRIMERIE DE A. GUYOT,xRUE NEUVE-DES-MATHURINS, 18. 

Pour légalisation de la signature A, 

le maire du f»*
di 

Gtivor, 


